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FICHE 01 LENGAGEMENT RECIPROQUIE,
LA PERIODE D'ADAPTATION ET D'ESSAI

I-LENGAGEMENT RECIPROQUE
article 93 de la convention collective

Facultatif, il formalise lengagement écrit par lequel le particulier employeur et
lassistant maternel saccordent sur le principe de la formation du contrat de travail.
Toute modification des termes de lengagement réciproque doit faire lobjet d'un
nouvel accord entre les parties.

Distinct du contrat de travail, il peut étre rompu & linitiative du particulier employeur ou
de lassistant maternel. Dans ce cas, la partie 4 linitiative de la rupture :

e informe lautre partie de sa décision, par LRAR ou remise en main propre contre
décharge,

e |ui verse une indemnité forfaitaire compensatrice dun montant équivalent a %
mois de salaire brut défini au moment de la conclusion de cet engagement. Cette
indemnité n‘a pas le caractére d'un salaire et par conséquent n'est pas soumise &
cotisations sociales.

Nb : cette indemnité n'est pas due, sur présentation d’'un justificatif, dés
lors que les événements suivants surviennent entre la date de
lengagement réciproque et la date d'effet de lembauche :

- le décés de I'enfant du particulier employeur ;

- le retrait, la suspension ou le non-renouvellement de Fagrément de
lassistant maternel.

>>> Un modeéle dengagement réciproque est proposé dans les fiches et documents
pédagogiques. Ces derniers présentent une valeur indicative et non conventionnelle.

li-LA PERIODE D'ADAPTATION
article 94 de la convention collective

Une période dadaptation peut étre prévue entre le particulier employeur et lassistant
maternel. Elle peut étre comprise dans l'éventuelle période dessai prévue dans le
contrat de travail.

Ses modalités dexécution et sa durée, dans la limite de 30 jours calendaires, sont
fixées par le contrat de travail qui doit alors préciser les horaires de travail
correspondant, en fonction des besoins de l'enfant .

Pendant cette période, les heures de travail non effectuées sont déduites de la
mensualisation (article 1081 de la convention collective) par le calcul d'un salaire
résiduel (Cf fiche n° 11-1l et article 111 de la convention CoIIective).
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II-LA PERIODE D'ESSAI
articles 95 d 95.2 de la convention collective

»>> Dans le cadre d'un contrat de travail & durée indéterminée

La durée maximale de la période dessai dépend du nombre de jours de travail
hebdomadaire fixé dans le contrat de travail :
e en cas de travail un, deux ou trois jours calendaires par semaine : trois mois
e en cas de travail quatre jours calendaires et plus par semaine : deux Mois.
e en cas de période dessai déja effectuée et concluante pour la garde dun
autre enfant de la méme fratrie : 30 jours calendaires (durée maximale de
la période d'adaptation).

Facultative, sa durée doit étre explicitement indiquée dans le contrat si les parties
souhaitent en prévoir une.

>>> Dans le cadre d’'un contrat de travail & durée déterminée
(orticles 44-2 de la convention collective et L. 1242-10 du Code du trovoil)

Si le contrat de travail comporte une période dessai, elle ne peut excéder une
durée calculée & raison d'un jour par semaine, dans la limite de :
* deux semaines lorsque la durée initialement prévue au contrat est au plus
égale a six mois ;
e dun mois dans les autres cas.

Lorsque le contrat ne comporte pas de terme précis, la période dessai est
calculée par rapport & la durée minimale du contrat.

Rupture du contrat de travail pendant la période d’essai (CDI ou CDD)

Au cours de la période dessai, lemployeur ou le salarié peut rompre librement
le contrat, sans procédure particuliere hormis la remise par écrit de la décision
le cas échéant.

Aucun préavis n'est prévu par la Convention Collective. Les dispositions I1égales
fixant un préavis ne sont pas applicables aux assistants maternels (article L
423-2 du code de laction sociale et des fomilles).

La remise de la notification de la fin de la période dessai par lemployeur
marque donc la fin définitive du contrat de travail.

A cette date, I'employeur doit alors délivrer au salarié (article 69 de la
convention collective) :
e Un certificat de travail précisant :
- les nom, prénom et adresse du particulier employeur ;
- les nom et prénom du salarié ;
- la date deffet de lembauche ;
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- la date de fin du contrat de travail ;

- la nature de 'emploi occupé ou, le cas échéant, les emplois successivement
occupés et les périodes correspondantes ;

- la portabilité de la prévoyance (IRCEM Prévoyance),

- le cas échéant, la mention précisant que le salarié est libre de tout
engagement a I'égard du particulier employeur ;

e Lattestation pour présenter une demande dindemnisation aupres de
France Travail ;

e Un regu pour solde de tout compte détaillant les sommes versées au salarié
a la date de la rupture du contrat de travail.

Le regu peut-étre signé par le salarié. Il peut étre dénoncé dans les 6 mois qui
suivent sa signature, délai au-deld duquel il devient libératoire pour le
particulier employeur pour les sommes qui y sont mentionnées.



FICHE 02 LES JOURS FERIES

ler mai (article 47-1 de la Convention Collective)

le ler mai est un jour férié chémé et payé (maintien de la
rémunération).

En cas de travail le ler mai, les heures effectuées sont remunérées en
supplément du salaire mensualisé, au taux horaire contractuel.

Jours fériés légaux (article 47-2 de la Convention Collective et article
L 3133-1 du Code du travail)

Py

Jours fériés chomes :

Les jours fériés chdmés donnent lieu d un maintien de salaire sans
condition dancienneté des lors que lassistant maternel a travaillé le
dernier jour de travail qui précede le jour férié et le premier jour de travail
qui lui fait suite, sauf autorisation d'absence préalable de lemployeur.

® Nb : sous réserve de lappréciation souveraine des tribunaux, la
survenance dun arrét maladie se terminant le dernier jour de travail

précédant le jour férié ou débutant le premier jour de travail suivant ne
remet pas en cause ce droit & maintien de salaire.

Jours fériés travaillés :

Les jours fériés travaillés doivent étre prévus au contrat de travail. A
défaut, le travail d'un jour férié ne peut intervenir quavec laccord de
lassistant maternel.

Le travail d'un jour férié est rémunéré avec une majoration de 10%
(paiement de chaque heure effectuée & hauteur de 110% du taux horaire
contractuel).

Inapplicabilité de la journée de solidarité

La journée de solidarité, prévue par larticle L 3133-7 du code du travail,
ne fait pas partie des 17 thémes du code du travail rendus applicables
aux assistants maternels par larticle L 423-2 du Code de l'action sociale
et des familles. Elle ne leur est donc pas applicable, sous réserve de
lappréciation souveraine des tribunaux compte tenu de labsence de
jurisprudence de la Cour de cassation sur ce point.
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FICHE 03 LES ABSENCES AUTORISEES
DE L'ASSISTANT MATERNEL

U

itock | #449122893

I- LES ABSENCES REMUNEREES

Elles sont assimilées & du temps de travail effectif pour la détermination du droit
d congés payés et au titre de lancienneté.

Toute absence doit étre justifiee et a défaut peut étre considérée comme
fautive.

Congés pour événements familiaux (article 48-1-3-1 de la convention collective)

Le salarié bénéficiera, sur justification, & loccasion de certains événements, dune
autorisation dabsence exceptionnelle accordée dans les conditions suivantes sans
condition dancienneté :

1° Quatre jours ouvrables pour son mariage ou pour la conclusion d'un pacte
civil de solidarité ;
2° Un jour ouvrable pour le mariage d'un enfant ou pour la conclusion dun
pacte civil de solidarité dun enfant ;
3° Trois jours ouvrables pour chaque naissance survenue a son foyer ou pour
larrivée d'un enfant placé en vue de son adoption ;
4° Douze jours ouvrables pour le décés d'un enfant, durée portée a quatorze
jours ouvrables dans les cas suivants :
» déceés dun enfant, quel que soit son age, sl était lui-méme parent ;
 décés d'un enfant dgé de moins de vingt-cing (25) ans ;
e décés dune personne de moins de vingt-cing (25) ans & la charge
effective et permanente du salarié ;

DREETS Bourgogne-Franche-Comté
Péle politiques du travail


https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/id/KALIARTI000043942138/?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list

5° Trois jours ouvrables pour le décés du conjoint, du partenaire lié par un
pacte civil de solidarité, du concubin, du pére, de la mere, du beau-peére, de
la belle-meére (entendu comme le pére ou la meére du conjoint marié du
salarié), d'un frére ou d'une sceur :

6° Cing jours ouvrables pour 'annonce de la survenue d'un handicap chez
un enfant ;

7° Un jour ouvrable en cas de décés dun descendant en ligne directe
(petit-enfant, arriére petit-enfant),

8° Un jour ouvrable en cas de décés dun ascendant en ligne directe
(grand-parent, arriére-grand-parent,).

Ces jours de congé doivent étre pris au moment de événement, ou en accord avec
lemployeur, dans les jours qui entourent [événement. En cas de congés pris d
loccasion de la naissance ou de ladoption, les trois jours ouvrables peuvent étre pris
dans la période de quinze jours qui entourent l'événement.

Dans le cas ou lévénement personnel obligerait lassistant maternel & un

déplacement de plus de 600 km (aller retour), un jour ouvrable supplémentaire non
rémunéré peut étre demandé a lemployeur.

Congés complémentaire de deuil (orticle 48-1-3-1-2 de la convention CoIIective)

Congé de huit (8) jours ouvrables en cas de décés :
e dun enfant dgé de moins de 25 ans ;
e dune personne de moins de 25 ans 4 la charge effective et permanente du
salarié.

Le congé est & prendre dans un délai dun an & compter du déces de I'enfant. Il peut
étre fractionné en deux périodes. Chaque période de congé est dune durée dau
moins une journée. Le salarié informe le particulier employeur vingt-quatre heures
au moins avant le début de chaque période de congé. Il se cumule avec le congé
pour décés dun enfant précité.


https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942140?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list#KALIARTI000043942140

Autorisations d’absence pour se rendre aux examens médicaux
obligatoires de suivi d'une grossesse

(article 48-1-2 de la convention collective).

Les absences pendant les heures de travail afin
de se rendre aux examens médicaux
obligatoires prévus par la loi, dans le cadre du
suivi de sa grossesse, sont rémunérées et
assimilées & du temps de travail effectif pour la
détermination du droit & congés payés et au
titre de lancienneté.

La salariée informe le particulier employeur de
son état de grossesse et lui fournit un certificat
médical attestant, suivant le cas, de :

- son état de grossesse et de la date présumée
de son accouchement ou la date effective de
celui-ci ;

- sl y a lieu, I'existence et la durée prévisible de
son état pathologique rendant nécessaire une
augmentation de la période de suspension de
son contrat de travail.

Ce certificat peut étre remis au particulier
employeur contre décharge ou lui étre envoyé
par lettre recommandée avec accusé de
réception.

Les congés pour la journée de défense et citoyenneté
(article 48-1-3-2 de la convention collective).

Une autorisation d'absence du jour est accordée a tout jeune de 18 & 25 ans dans le
but exclusif de participer ¢ la journée de la défense et de la citoyenneté.

Congé payés supplémentaires pour enfant(s) a charge
(article 48-1-3-3 de la convention collective)

Cf. fiche N°4 [I- Acquisition de congés payés.

Congé pour assister a la cérémonie d'accueil dans la citoyenneté frangaise
(article 48-1-3-4 de la convention collective)

D'une durée dune demi-journée, ce congé est obligatoirement positionné & la date
de la tenue de la cérémonie. Bénéficie de ce droit, dans les mémes conditions, le
salarié dont le conjoint est la personne concernée.

DREETS Bourgogne-Franche-Comté
Péle politiques du travail


https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/id/KALIARTI000043942138/?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/id/KALIARTI000043942138/?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942143?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list#KALIARTI000043942143
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942143?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list#KALIARTI000043942143
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942143?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list#KALIARTI000043942143
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942144
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942143?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list#KALIARTI000043942143

II- LES ABSENCES NON RENUMEREES

Congés de maternité (articles 48-1-2 et suivants de la convention collective)

Lle congé de maternité, dune durée minimale de 6 semaines avant la date
présumée de accouchement et de dix semaines aprés, varie en fonction du rang
de naissance de lenfant et du nombre de naissances simultanées prévues (cf
articles L 1225-17 et suivants du Code du trovoil).

Il suspend le contrat de travail durant toute sa durée. Cette période est cependant
prise en compte pour la détermination du droit d congés payés et au titre de
lancienneté.

A son retour, la salariée doit bénéficier d'une visite médicale de reprise auprés de la
médecine du travail et dun entretien professionnel consacré & ses perspectives
dévolution professionnelle, notamment en termes de qualifications, dempiloi et de
besoins en formation.

Congés d’adoption (article 48-1-2-4 de la convention collective)

Ce congé peut se cumuler avec le congé pour évenement familial lié a
larrivée d'un enfant placé en vue de son adoption (3 jours ouvrables — cf
- Congés pour événements familiaux).

La durée de ce congé est de 16 semaines au plus (portée
* a 18 semaines lorsque ladoption porte a trois ou plus le
nombre denfants dont le salarié ou le foyer assume la
charge et 22 semaines en cas d'adoptions multiples ; article
L. 1225-37 du Code du travail).

Avant son départ en congé, le salarié doit informer, dans les meilleurs délais, le
particulier employeur du motif de son absence et de la date & laquelle il entend
mettre fin & la suspension de son contrat de travail, par courrier recommandé avec
accusé de réception ou remis en mains propres contre décharge.

Pendant la durée du congé dadoption, le contrat de travail est suspendu. Cette
suspension du contrat est assimilée a du temps de travail effectif pour la
détermination du droit & congés payés et au titre de lancienneté.

A son retour de congé dadoption, lassistant maternel doit bénéficier dun entretien

professionnel consacré a ses perspectives dévolution professionnelle, notamment
en termes de qualifications, demploi et de besoins en formation.
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Congé parental d’éducation
(article 48-1-2-5 de la convention collective)

Le congé parental d'éducation peut étre pris & loccasion de la
naissance d'un enfant ou de ladoption d'un enfant de moins de seize
ans. Sous réserve dune ancienneté d'au moins un an dans le secteur
de l'emploi & domicile.

Il peut étre pris, au choix de lassistant maternel, sous la forme

dun congé parental total ou par la réduction de sa durée de travail.
Le congé parental d'éducation et la période dactivité & temps partiel ont une durée
initiale d'un an au plus. lls peuvent étre prolongés deux fois pour prendre fin au plus
tard au troisieme anniversaire de l'enfant.

En cas de naissances multiples, le congé parental déducation peut étre prolongé
jusqu'd lentrée & I'école maternelle des enfants. Pour les naissances multiples d'au
moins trois enfants ou les arrivées simultanées d'au moins trois enfants adoptés ou
confiés en vue d'adoption, il peut étre prolongé cing fois pour prendre fin au plus
tard au sixieme anniversaire des enfants.

En cas dadoption dun enfant de moins de trois ans, le congé parental et la période
dactivité & temps partiel prennent fin a lexpiration d'un délai de trois ans d compter
de l'arrivée au foyer de lenfant.

Lorsque lenfant adopté ou confié en vue de son adoption est dgé de plus de trois
ans mais n'a pas encore atteint Iadge de la fin de lobligation scolaire, le congé
parental et la période dactivité d temps partiel ne peuvent excéder une année &
compter de l'arrivée au foyer (article L. 1225-48 du Code du travail).

Il revient au salarié deffectuer les démarches auprés des différents organismes
sociaux pour obtenir léventuelle indemnisation de son congé parental.

Lorsque le congé débute immédiatement aprés le congé maternité ou dadoption, le
salarié doit informer par tout moyen le particulier employeur un mois avant le terme
de ce dernier. Lorsquil ne suit pas immeédiatement le congé maternité ou d'adoption,
linformation doit étre communiquée au moins deux mois avant le début de ce
congé, par courrier recommandé avec accusé de réception ou remis en mains
propres contre décharge.

Le congé parental & temps plein n'est pas assimilé a du temps de travail effectif
pour la détermination du droit & congés payés mais il est pris en compte pour
moitié pour la détermination de lancienneté.

A son retour, lassistant maternel doit bénéficier d'un entretien professionnel

consacré a ses perspectives dévolution professionnelle, notamment en termes de
qualifications, d'emploi et de besoins en formation.
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Congé pour convenance personnelle
(article 48-2-1 de la convention collective)

Des congés pour convenance personnelle, non rémunérés, peuvent étre accordés
par lemployeur a la demande du salarié. Ces congés n'entrent pas en compte pour
le calcul de la durée des congés payés annuels.

Congés pour enfant malade
(article 48-2-2 de la convention collective)

Tout salarié a droit & bénéficier dun congé non rémunéré en cas de maladie ou
daccident, constaté par certificat médical, dun enfant de moins de seize ans dont il
a la charge. La durée de ce congé est au maximum de trois jours par an. Elle est
portée & cing jours si l'enfant est dgé de moins dun an ou si le salarié assume la
charge de trois enfants ou plus de moins de seize ans.

Congés de présence parentale
(article 48-2-3 et articles L 1225-62 et suivants du Code du travail)

Congé de droit lorsque lenfant & charge est atteint d'une maladie, d'un handicap ou
victime d'un accident dune particuliere gravité rendant indispensable une présence
soutenue et des soins contraignants.

Sa durée maximale est de 317 jours ouvrés qui peuvent étre, avec laccord de son
employeur, fractionnés ou transformés en période dactivité & temps partiel. Ce
congé est renouvelable aprés prescription médicale pendant une période maximale
de trois ans pour un méme enfant et par maladie, accident ou handicap. En cas de
fractionnement du congé, la durée minimale de chaque période de congé est dune
demi-journée.

Le salarié informe lemployeur de sa volonté de bénéficier du congé de présence
parentale au moins quinze jours avant le début du congé par lettre recommandée
avec avis de réception ou remise contre récépissé de sa volonté de bénéficier de ce
congé. Il joint un certificat médical.

Chaque fois quil souhaite prendre une demi-journée, un jour ou plusieurs jours de
congé, il en informe lemployeur au moins quarante-huit heures & lavance. En cas
de dégradation soudaine de l'état de santé de lenfant ou en cas de situation de
crise nécessitant une présence sans délai du salarié, ce dernier peut bénéficier de
ce congé immédiatement.

Ce congé nest pas assimilé a de la présence effective pour la détermination du
droit & congés payés. En revanche, il est pris en compte pour la détermination de
lancienneté.
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Congeés de solidarité familiale
(article 48-2-4 modifié par I'avenant n°4 du 16 octobre 2023 et L3142-6
et suivants du Code du travail)

Permet au salarié de cesser temporairement son activité professionnelle pour
assister un proche (ascendant, descendant, frére, sceur ou personne partageant le
méme domicile que le salarié) en fin de vie (pathologie mettant en jeu le pronostic
vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable). Ce droit
bénéficie, dans les mémes conditions, au salarié ayant été désigné comme
personne de confiance, au sens de larticle L. 1111-6 du code de la santé publique.

La durée du congé est de trois mois, renouvelable une fois, pris soit en continu soit,
avec laccord de lemployeur, de maniere fractionnée ou a temps partiel. Cette
période est prise en compte pour la détermination de ancienneté mais pas pour le
droit & congés payés.

Modalités dinformation : par tout moyen conférant date certaine, au moins quinze
jours avant la date de son départ en congé et, le cas échéant, de sa demande de
fractionnement ou de transformation en temps partiel du contrat de travail.

Conditions de bénéfice : fourniture d'un certificat médical, établi par le médecin
traitant de la personne que le salarié souhaite assister, attestant que cette personne
souffre dune pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou est en phase avancée
ou terminale d'une affection grave et incurable.

Situation du salarié pendant le congé : la période nest pas rémunérée mais le
salarié peut demander le bénéfice de lallocation journaliére daccompagnement
dune personne en fin de vie (AJAP) dans les conditions fixées par les articles L 168-1
et suivants du code de la sécurité sociale.

A lissue du congé le salarié bénéficie de l'entretien professionnel dans les conditions
prévues a lannexe n° 2 - article 13 de la convention collective.

Congé de proche aidant (article 48-2-5 introduit par 'avenant n° 4 du
16 octobre 2023 et articles L 3142-16 et suivants du code du travail )

Permet au salarié de cesser provisoirement son activité professionnelle pour aider
une personne handicapée ou en perte dautonomie avec :
e sSON conjoint, son concubin ou son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ;
e un ascendant ou un descendant ;
e un enfant dont il assume la charge au sens de larticle L. 512-1 du code de la
sécurité sociale ;
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e un collatéral jusqu'au quatrieme degré

e un ascendant, un descendant ou un collatéral jusquau quatrieme degré de son
conjoint, concubin ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité

e une personne Agée ou handicapée avec laquelle il réside ou avec laquelle il
entretient des liens étroits et stables, & qui il vient en aide de maniére réguliére et
fréquente, 4 titre non professionnel, pour accomplir tout ou partie des actes ou
des activités de la vie quotidienne.

La personne aidée doit résider en France de maniéere stable et réguliére.

La durée du congé ne peut excéder, renouvellement compris, un an pour 'ensemble
de la carriéere.

En cas de dégradation soudaine de létat de santé de la personne aidée, de
situation de crise nécessitant une action urgente du proche aidant ou de cessation
brutale de I'hébergement en établissement dont bénéficiait la personne aidée, le
congé débute ou peut étre renouvelé sans délai.

Le salarié peut mettre fin de fagon anticipée au congé ou y renoncer dans les cas
suivants :

1° Déces de la personne aidée ;

2° Admission dans un établissement de la personne aidée ;
3° Diminution importante des ressources du salarié ;

4° Recours A un service daide & domicile pour assister la personne aidée
5° Congé de proche aidant pris par un autre membre de la famille.

Conditions de départ : information de lemployeur par tout moyen
conférant date certaine, au moins un mois avant la date de début du
congé et, le cas échéant, de la demande de fractionnement ou de
transformation a temps partiel accompagnée du certificat médical,
établi par le médecin traitant de la personne que le salarié

souhaite assister, attestant que cette personne est handicapée ou
en perte dautonomie.

Situation du salarié pendant le congé : la période n'est pas
rémunérée mais le salarié peut demander le bénéfice de lallocation
journaliére daccompagnement d'une personne en fin de vie (AJAP)
dans les conditions fixées par les articles L 168-1 et suivants du code
de la sécurité sociale.

A lissue du congé le salarié bénéficie de 'entretien professionnel dans
les conditions prévues a [annexe n° 2 - article 13 de la convention
collective.
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Congé de naissance pour les enfants nés ou adoptés a compter du
Ter janvier 2026 (articles L 1225-46-2 & 7 et D 1225-11-3 a 5 du code
du travail)

Le salarié qui a bénéficié, dun congé de maternité, paternité, daccueil de l'enfant ou
dadoption bénéficie, apres avoir épuisé ce droit & congé, dun congé
supplémentaire de naissance d'une durée d'un ou deux mois, au choix du salarié. Ce
congeé peut étre fractionné en deux périodes d'un mois chacune.

Il doit étre pris dans un délai de neuf mois & compter de la naissance de l'enfant ou,
pour les parents adoptants, suivant larrivée de I'enfant au foyer.

Le salarié informe son ou ses employeurs de la date de prise du congé et d sa
durée au moins un mois & lavance par LRAR ou remise contre récépissé. Ce délai
est réduit & 15 jours lorsque lassistant maternel souhaite bénéficier de ce congé
supplémentaire au cours du mois suivant la naissance de l'enfant ou de son arrivée
au foyer ou immédiatement apres le congé de paternité, d'accueil de lenfant ou
d'adoption.

En cas de déces de lenfant ou de diminution importante des ressources du foyer, le
salarié souhaitant reprendre son activité avertit son employeur, par LRAR ou remise
contre récépissé au moins 8 jours avant la date de reprise souhaitée. Il joint & sa
demande les justificatifs la motivant.

Par ailleurs, en cas de nouvel employeur, lorsque le salarié n'a pas épuisé ses droits
& congé, il informe son nouvel employeur, dans un délai dun mois, de la date de

prise de la période de congé restante.

Enfin, ce congé est pris en compte dans le calcul de lancienneté.

Maladie et accident
(article 49 et annexe 3 de la convention collective)

Le justificatif de larrét de travail doit étre communiqué au particulier employeur
dans un délai de quarante-huit heures, sauf cas de circonstances exceptionnelles.

Les périodes de suspension au titre de la maladie (professionnelle ou non), de
laccident dorigine professionnelle ou de laccident de trajet sont prises en compte
pour la détermination de lancienneté ainsi que pour le calcul des droits & congés
payés (article 49 et article L 3141-5 du code du travail ; cf fiche n° 4).

Les régles dindemnisation du salarigé, dont le contrat de travail est suspendu en
raison de son état de santé, sont prévues & lannexe n° 3 de la convention collective.

Dans le cas d'un arrét consécutif & une affection de longue durée (ALD), lassistant
maternel bénéficie également, a son retour, dun entretien professionnel.
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Congés annuels complémentaires
(article 102-2 de la convention collective)

Lorsque lassistant maternel n'a pas acquis trente jours ouvrables de congés payés
au cours de la période de référence (ler juin N-1 - 31 mai de fannée N en cours), il
bénéficie de congés complémentaires non rémunérés pour lui permettre de
bénéficier dun repos annuel de trente jours ouvrables.

En cas d'accueil de l'enfant sur cinquante-deux semaines, les modalités de prise de
ces congés annuels complémentaires sont identiques a celles relatives aux congés
payés telles que fixées & larticle 102-1-1 de la convention collective (cf fiche 5 - 1).

En cas daccueil de lenfant quarante-six semaines ou mMmoins, ces périodes de
congés annuels complémentaires non rémunérés font partie des semaines non
travaillées déduites lors du calcul du salaire mensualisé.

Ces périodes de congés non rémunérés ne sont pas prises en compte pour
déterminer le droit & congés payés de lassistant maternel.

IlI- CONSEQUENCES DES ABSENCES NON RENUMEREES SUR LE SALAIRE

(article 111 de la convention collective)

Pour les absences qui ne donnent pas lieu & maintien de la rémunération, le
particulier employeur procéde & une déduction dabsence pour déterminer la
rémunération résiduelle & verser (cf fiche nell = 11).

IV- CAS PARTICULIERS DES ABSENCES DE LENFANT

Absences de I'enfant gardé pour raison médicale (article 105)

En cas dabsence de lenfant pour raison médicale justifiée par un certificat
médical ou un bulletin d'hospitalisation, le calcul dune retenue sur salaire précitée
sapplique également dans les limites suivantes :

» 5 jours pour de courtes absences pas nécessairement consécutives. Au-deld
de cette limite, le particulier employeur doit procéder au paiement du salaire.

e 14 jours calendaires consécutifs. Au-deld, le particulier employeur doit
reprendre le paiement du salaire ou rompre le contrat de travail par l'exercice
de son droit de retrait (cf fiches 10 et 11).

Ces limites sont appréciées par période de 12 mois & compter de la date

dembauche ou de la date anniversaire du contrat. Sous réserve de lappréciation
souveraine des tribunaux, ces deux périodes peuvent se cumuler dans la mesure
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ou elles renvoient & deux types dabsence différentes : courtes ou dune durée
minimale de 14 jours consécutifs. Une absence de 9 jours consécutifs devra ainsi
étre considérée comme une absence courte et les 4 derniers jours devront faire
lobjet d'une rémunération. Une nouvelle absence d'au moins 14 jours consécutifs
pourra également donner lieu & une retenue sur salaire soit, potentiellement, un
total de 19 jours non rémunérés sur chaque période de 12 mois.

Le particulier employeur avertit lassistant maternel dés que possible, par tout
moyen. Il lui transmet également le justificatif, au plus tard au retour de l'enfant.

Absences de I'enfant du fait du particulier employeur (arrét maladie
du parent, licenciement...)

Si ce cas de figure nest pas explicitement abordé par la convention collective,
larticle 105 précité dispose cependant que les temps dabsence non prévus au
contrat sont rémunérés. De plus, aux termes de larrét de la Cour de cassation du
23 octobre 2013 (n° 12-14237) « lemployeur est tenu de payer sa rémunération et
de fournir un travail au salarié qui se tient a sa disposition». Lemployeur est donc
tenu, tant quil N'a pas procédé a la rupture du contrat de travail, de verser le
salaire mensualisé dés lors que lassistant maternel se tient & sa disposition pour
accueillir l'enfant.

Par ailleurs, et sous réserve de lappréciation souveraine des tribunaux, ces
périodes doivent étre prise en compte pour le calcul des droits & congés payés
(durée et indemnité correspondante).
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FICHE 04 L'ACQUISITION DES CONGES PAYES

I- PRINCIPE GENERAL

(art L 3141-1 et suivants et D 3141-3 du code du travail et 48-1-1-1 de

la Convention Collective)

2,5 jours ouvrables

de congés payés par mois de
travail effectué pendant la période
dite « de référence » (fixée du ler
juin au 31 mai de lannée suivante)
soit 5 semaines pour une présence
continue pendant cette période.

Sous réserve de lappréciation souveraine des tribunaux,
ce mode de calcul est applicable quel que soit le nombre
de semaine daccueil dans lannée prévu au contrat. En
effet, un mois de travail est effectué et le salaire
mensualisé est versé quel que soit le nombre de jours ou
dheures de travail prévu au contrat, des lors quil n'a pas
fait lobjet de rupture. Par conséquent, chaque mois
partiellement travaillé du fait du contrat ouvre droit & 2,5
jours de congés payés et seuls les mois totalement non
travailles (hors arrét maladie, cf ci-dessous) nouvrent
pas droit & congés payés. Quoi quil en soit, tout salarié
doit bénéficier dau moins 4 semaines de congés payés
par an (article 7 de la directive 2003/88/CE du 04/11/03
et arrét de la Cour de cassation du 22/06/16 n° 15-20111).

Nb : en cas d'absences non prévues du fait de lassistant maternel
pendant une durée de plusieurs semaines (ou en hombre de mois non

~

entier), le calcul des droits & congé acquis au titre des périodes de
travail comme de celles de l'arrét maladie doit alors étre effectué par
période de présence équivalente d 4 semaines ou a 24 jours ouvrables
(Continus ou non ; cf lll- Exemples), dans la limite de lacquisition de 30
jours ouvrables.

2 jours ouvrables

de congés payés par mois darrét
maladie (2,5 jours en cas darrét ¢
la suite d'un accident du travail ou
d'une maladie professionnelle).

Les congés acquis doivent étre pris dans un délai de 15
mois & compter :

e du retour du salarié et de [linformation par
lemployeur des droits acquis et du délai de prise
pour les congés acquis au titre des périodes de
travail qui n'ont pu étre pris du fait dun arrét maladie
Ou pour les congés acquis au titre d'un arrét maladie
de moins dun an ;

e de la fin de la période de référence pour les congés
acquis au titre de la maladie lorsqud cette date le
contrat de travail est toujours suspendu du fait dun
arrét dau moins un an.
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Schéma de synthése des périodes d'acquisition (dite période de référence) et de prise des
congés payés (cf fiche n°5)

ler Juin ler Mai 31 Mai 31 Octobre 30 Avril
N-1 N N N N+1
| a

4

Droit déterminé et acquis au
31 mai de chaque année

(&

référence).

&
€

S
rd

v

A

Période de référence
(ou d'acquisition)

Prise du congé principal
acquis du ler Juin N-1 au 31 mai N)

Prise des congés
fractionnés (acquis du ler
juin N-1 au 31 mai N)

II- CONGES SUPPLEMENTAIRES POUR ENFANT(S) A CHARGE
(article 48-1-3-3 de la convention collective)

¢ Femmes de moins de 21 ans au 30 avril de I'année

lissue de la période de

précédente :
enfant & charge. Ce congé est réduit & un jour si le
congé acquis nexcede pas six jours.

e Femmes de plus de 21 ans d la date précitée : 2 jours

2 jours de congé supplémentaire par

de congés supplémentaires par enfant & charge, sans
que le cumul du nombre des jours de congés
supplémentaires et de congé payé acquis ne puisse
excéder 30 jours ouvrables.

>>> Est réputé enfant a charge I'enfant qui vit au foyer et est dgé de moins de 15 ans

au 30 avril de 'année en cours.

Seul le cas de la rupture du contrat avant que lassistant maternel n'ait eu le temps
de prendre ces jours de congé acquis donne lieu au versement dune indemnité
compensatrice en lieu et place de leur prise (prise en compte de ces jours
supplémentaires acquis dans le calcul de lindemnité compensatrice de congés

payés ; cf. fiche n°ll = IIl).
lI- EXEMPLES

Soit une embauche au ler septembre N-1 sur
la base de 36 semaines & travailler par an
(du ler septembre au 31 aolt). Lassistant
maternel a été présent 9 mois pendant la
période dacquisition (soit 39 semaines
calendaires dont 27 travaillées en exécution
du contrat de travail).

v

Nombre de CP acquis: 9 mois x 2,5 jrs =225
jrs arrondis & 23 jours ouvrables, & prendre a
compter du ler mai N.

Soit un arrét maladie dune durée de 20
semaines (consécutives ou non) pendant la
période de référence (d'acquisition).

Nombre de CP acquis au titre des périodes de
travail : 52 - 20 = 32 semaines de présence/ 4
=8 périodes complétes de 4 semaines x 2,5
jrs= 20 jrs ouvrables, & prendre & compter du
ler mai N (soit 3 semaines et 2 jours
ouvrables).

Nombre de CP acquis au titre des périodes
darrét maladie : 20 semaines/4 =5 périodes
completes de 4 semaines x 2 jrs = 10 jrs
ouvrables, & prendre & compter du ler mai N
(soit 4 semaines et 1 jour) soit un total de 30
jours ouvrables acquis.
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e Soit un arrét maladie de 4 semaines pendant la premiéere période de référence
puis de 11 semaines pendant la période suivante :

Arréte maladie d'un Arréte maladie de 1
mois (4 semaines) 31 Mai 2025 semaines (1,5 mois)

léere période de ‘ ‘ ‘
ler Juin référence ler juin 2025 2&me période de référence

¢ &

Décompte par périodes de 4

31 Mai 2026

v

N

N

S
>

e EEm == L e
semaines de travail : 52-4= 48 1 Décompte par mois de | i Décompte par périodes
semaines/4= 12 périodes de 4 | travail : 10 mois x25= 25 ! : de 4 semaines de travail :

semaines soit 12x2,5 jrs= 30 jours | jours + 1 mois darrét | 152-11 = 4l semaines/4 =10
1 2o . .
ouvrables | maladie x2= 2 jours soit | I périodes x 2,5 jrs= 25 jours

I untotalde27jours i +11/4= 2 période darrét x

i el il Ll Ll -~ 1 ouvrables Iy 2= 4 jrs soit un total de 29
A - L. s P S . N 1 [ A
,/Nb : Les périodes darrét jusqud 4 semaines sont s, L 4 jours ouvrables
! sans incidence sur lacquisition des 30 jours \ e
\ ouvrables en cas de décompte par périodes de 4 / e e -
‘\ semaines. A Kt . N
R it e Tt - 1 Nb : Une comparaison entre les deux modes de  \
i calcul des droits acquis a congés payés est H
'\\ nécessaire afin de déterminer la régle la plus !
N favorable pour le salarié. A
e Soit un arrét maladie de 16 mois pendant la 2éme période de référence - point de
départ du délai de report:
ler Juin ler mars 31 juillet 28 GOt 2026
2025 aout
2024 2026 ,
Arrét de 16 mois d'origine non professionnelle Information du
¢ N salarié
| a
lere période de référence | 2éme période de référence

31 mai

l 31 mai 2025 2026

Congés acquis : 9 mois de

Au terme de la période de référence Suspension de - .
il = irs= 23j ’ pa Période de report de 15 mois
trovql . 952’5 Irs .23Jrs + 3 le contrat de travail n'est pas * la période pour 9i P )
mois darrét = 3x2jrs = 6 jrs * U depui . . sefaut des 29 jours acquis.
i 29 jours SUSpendu depuls au moins un an. +e . . Terme le 28 novembre 2027
soit un total de 29 c point de départ du délai de report dinformation
ouvrables acquis au titre de

est la date d'information du salarié

la 1ére période de référence aprés son retour

Nb : Congés payés acquis au titre de périodes de travail et darrét
(quelle que soit l'origine) : si le contrat de travail est suspendu depuis
moins d'un an, la date dinformation aprés la reprise du travail est le
point de départ du délai de report.
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FICHE 05 LA PRISE DES CONGES PAYES

I- MODALITES DE FIXATION DES DATES DE PRISE DES CONGES PAYES
(article 102-1-1 de la convention collective)

>>> En cas demployeur unique

Les dates de congés payés sont fixées par femployeur et communiquées & lassistant
maternel au plus tard le ler mars.

»>> En cas demployeurs multiples

les différents employeurs et lassistant maternel s'efforceront de fixer dun commun
accord, & compter du ler janvier et au plus tard le ler mars de chaque année, la date des
congeés.

A défaut d'accord lassistant maternel pourra fixer lui-méme la date de quatre semaines
de ses congés pendant la période du ler mai au 31 octobre de Iannée et une semaine en
hiver & condition den prévenir ses employeurs au plus tard le ler mars de lannée
considérée, dans la limite des droits acquis (cf fiche n°4). Il ne pourra alors pas
prétendre aux jours supplémentaires de fractionnement (cf ci-dessous) dans la mesure
ou il peut fixer lui-méme ses dates de congés.

Nb : sous réserve de lappréciation souveraine des tribunaux, ces
modalités s‘appliquent également aux congés supplémentaires pour
enfants & charge (cf. fiche n° 4 -11).

II- FRACTIONNEMENT DU CONGE PRINCIPAL EN CAS D'EMPLOYEUR
UNIQUE (article 48.1.1.4 de la convention collective)

Lorsque les droits aux congés payés dépassent deux semaines (ou douze jours
ouvrables), la fixation par femployeur, en accord avec lassistant maternel, d'un congé
principal de moins de 4 semaines entre le ler mai et le 31 octobre lui ouvre alors droit &
des jours de congé supplémentaire (dits « jours de fractionnement ») & hauteur de :
e 2 jours ouvrables si le nombre total de jours ouvrables pris en dehors de la période
est de 6 jours ou plus ;
e 1 jour ouvrable, si le nombre total de jours ouvrables pris en dehors de cette période
estde 3,4 ou 5 jours.

Nb : la cinquiéme semaine ne donne aucun droit & jour supplémentaire
de congé pour fractionnement.
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Schéma de synthése des périodes de prise des congés payés (articles 48.1.11 et
suivants de la convention collective)

ler Juin ler Mai 31 Mai 31 Octobre 30 Avril

N-1

N N N N+I

g !

A 4

=1 Période de prise |
(ou dacquisition) Période de prise du congé principal du solde, le cas échéant
(2 semaines consécutives au minimum) et de la 5éme semaine

S
rd

Période de référence

A

La prise des congés acquis seffectue a partir du ler mai de lannée en cours.

Pendant la période du ler mai au 30 octobre, lassistant maternel doit bénéficier dun
congé principal de 2 & 4 semaines consécutives. Le solde pourra étre pris avant le 3I
octobre, mais en tout état de cause lintégralité des droits & congés payés devra étre
soldée avant le 30 avril de lannée suivante. Lorsque les droits acquis sont inférieurs &
douze jours ouvrables, les congés payés doivent étre pris en totalité et en continu entre
le ler mai et le 31 octobre.

EXEMPLES

Soit une acquisition au 31 mai de 28 jours ouvrables de congés payés
(embauche en cours de période dacquisition).

La prise unique de 2 semaines de congés payés du ler mai au 3l
octobre (soit 12 jours ouvrables pris au total) induit le fractionnement
du congé principal (de 24 jours ouvrables). Lobligation de prise du
reliquat (24 - 12 = 12 jours ouvrables) du ler novembre au 30 avril
suivant génere lacquisition de 2 jours de congés supplémentaires.

Soit une acquisition au 31mai de 16 jours ouvrables de congés payés
La prise unique de 2 semaines de congés payés du ler mai au 3l
octobre (soit 12 jours ouvrables pris au total) induit le fractionnement
du congé principal (de 16 jours ouvrables). Lobligation de prise du
reliquat (16 - 12 = 4 jours ouvrables) du ler novembre au 30 avril
suivant géneére lacquisition de 1 jour de congé supplémentaire.

Par ailleurs, en cas de demande de fractionnement des congés par lassistant
maternel, le particulier employeur peut refuser cette demande ou subordonner son
accord & la renonciation écrite du salarié a ce droit & congés payés supplémentaires
(article L 3141-23 du code du travail).
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Ill- MODALITES DE DECOMPTE DU NOMBRE DE JOURS DE CONGES
PAYES PRIS (article 48.1.1.3 de la convention collective)

Le décompte des congés payés est effectué & hauteur du nombre de jours ouvrables
inclus dans la période de congé (tous les jours de la semaine sauf un jour de repos
hebdomadaire).

Cependant, que le contrat soit conclu sur 52 semaines, 46 semaines ou moins et quel
que soit le nombre dheures daccueil par semaine, toute semaine compléte de
congés payés est décomptée a hauteur de 6 jours ouvrables.

En cas de prise de jours de congé (fraction de semaine), le premier jour de congé &
décompter est le premier jour qui aurait dd étre travaillé au regard du planning
convenu. Le dernier jour de congé a décompter est le dernier jour ouvrable de la
période de congé précédant le jour de la reprise du travail.

Si lassistant maternel est placé en arrét de travail avant ou pendant les congés
payés, les jours de congés payés qui coincident avec la période de larrét de travail
ne sont pas décomptés. lls ne donnent pas lieu & indemnisation au titre des congés
payés par 'employeur et labsence est traitée comme une absence pour maladie.
Ces jours seront a poser & un autre moment selon les modalités fixées & larticle 102-
1-1 précité (cf I-).

DREETS Bourgogne-Franche-Comté
23 Péle politiques du travail
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FICHE 06 L'INDEMNISATION DES CONGES PAYES

i- MODALITES DE CALCUL DE L'INDEMNITE TOTALE DE CONGES PAYES
(articles 48-1-1-5 et 102-1-2-1 et 2 de la Convention Collective)

Lors de la prise des derniers jours de congés payés, un calcul doit étre effectué
afin de déterminer lindemnité totale brute de congés payés due. Celle-ci est
égale, selon la solution la plus avantageuse pour le salarié :

* Soit au 1/10éme de la rémunération totale brute (y compris celle versée au titre
de congés payés) percue par le salarié du ler juin de lannée précédente au 31
mai de lannée en cours (période de référence), hors indemnités de repas et
dentretien (méthode dite « du 1/10éme »).

Nb : lorsque les congés payés ont été acquis du fait d'un arrét maladie
(hors accident du travail), le salaire correspondant & cette période est
pris en compte a hauteur de 80 % pour le calcul de cette indemnité.

¢ Soit & la rémunération brute qui aurait été pergue si lassistant maternel avait
continué 4 travailler, hors indemnités (méthode dite du « maintien de
salaire »).

>>> Cette méthode dite du « maintien de salaire » impose de déterminer dans
un premier temps le nombre de jours ouvrables de congés acquis (cf fiche
n°4) afin de déterminer le salaire correspondant & la période de leur prise
effective.

e En cas daccueil sur 52 semaines : aux termes de larrét de la Cour de
cassation du 4 septembre 2024 (n°22-21.233) lindemnité de congés payés
selon la régle du maintien de salaire doit étre égale d la retenue a appliquer
du fait de labsence et étre calculée par rapport au « seul salaire brut de base
pris en compte sur la base de vingt-six jours ouvrables, sans tenir compte des
heures supplémentaires, jours fériés et dimanches travaillés du mois
précédent, ». Ainsi, lindemnité, égale d la retenue sur salaire, doit étre calculée
a hauteur du nombre de jours ouvrables dabsence et sur la base de la valeur
dun jour ouvrable égal & 1/26éme du salaire brut de base (salaire
contractuel).

Indemnité de CP = retenue pour absence CP = (soloire mensualisé | 26) X
nombre de jours ouvrables pris.
Exemple : soit un salaire brut de base de 700 € et la prise de 4 semaines de
congés en aolt. Chaque jour de congés payés pris entraine une retenue de
salaire égale & 1/26 x 700 € = 26,92 €. La prise de 4 semaines de congés soit 24
jours entraine donc une retenue et le versement en contrepartie dune indemnité
de congés payés (ICP) de 26,92€ x 24 j ouvrables = 646,5€ (ICP « maintien de
salaire »).
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Une fois calculé selon cette méthode, le total des indemnités versées lors de la
prise de lensemble des jours acquis doit ensuite étre comparé avec le montant
de lindemnité totale de congés payés calculée selon la régle dite « du 1/10éme »
(cf ci-dessus) afin de verser au salarié le montant le plus élevé. Ainsi, lorsque ICP
calculée selon cette régle « du 1/10éme » est plus élevée que ICP « maintien de
salaire », le différentiel doit étre versé et apparaitre sur le bulletin de paie du mois
de prise de la derniére semaine de congés payés (puisque la comparaison n'est
possible qu'd partir de ce moment).

e En cas daccueil sur 46 semaines et moins : dans la mesure ou les congés
sont pris pendant les périodes contractuellement non travaillées, cette prise de
congés & un moment ol aucun travail nest prévu ne permet pas de
déterminer le salaire correspondant. Cependant, par analogie avec la régle
fixée par la Cour de cassation en cas dannée complete (cf ci-dessus), le
salaire correspondant & un seul jour ouvrable est donc égal & 1/26 x salaire
mensualisé.

Indemnité de CP = salaire mensualisé / 26 x nombre de jours ouvrables pris
Exemple : soit un salaire brut de base de 400 € et la prise de 4 semaines de
congés en aolt (période prévue au contrat comme non travaillée). Chaque jour
de congés payés pris impose le versement dune indemnité égale & 1/26 x 400 €
= 1538 €. La prise de 4 semaines de congés soit 24 jours impose donc le
versement d'une indemnité de congés payés de 15,38 € x 24 j ouvrables = 369,12
€ (ICP « maintien de salaire »).

II- MODALITES DE VERSEMENT DE L'INDEMNITE DE CONGES PAYES

Lorsque l'accueil s’effectue sur une année « compléte » (52 semaines
dont 5 semaines de CP - article 102-.1.2.1)

Les congés sont rémunérés lorsquils sont pris. Lindemnité versée au titre des congés
payés se substitue alors au salaire de base, aucune indemnité supplémentaire n'étant
due, celui-ci ayant été déterminé congés payés compris. Cependant, au terme de la
prise des congés payés, une comparaison devra étre effectuée entre le total des
salaires versés pendant ces congés et lindemnité totale calculée via la méthode dite
« du 1/10&éme » précitée. Le cas échéant une régularisation devra étre effectuée par le
versement du différentiel.
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Lorsque I'accueil s’effectue sur une année « incompléte » (46 semaines
de travail et moins - article 102.1.2.2)

Lindemnité s'ajoute au salaire de base dans la mesure ou celui-ci ne rémunére que
les périodes travaillées (salaire de base mensualisé hors congés payés) et que les
congés ne peuvent étre pris quau cours des périodes non travaillées fixées au
contrat.

Elle peut étre versée, selon laccord des parties & préciser au contrat :

e soit en une seule fois au mois de juin(sauf en cas de suspension du contrat de
travail & cette date ; le versement de lindemnité est alors reporté au retour du
salarié) :

e soit lors de la prise principale des congés (entre le ler mai et le 31 octobre),

e soit au fur et & mesure de la prise des congés (pendant les périodes non
travaillées prévues au contrat),

Lorsque I'accueil est occasionnel (cf fiche n° 9)

La rémunération des congés dus seffectue selon la régle du 1/10&éme. Lindemnité est
versée a la fin de chaque accueil.
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FICHE 07 EN CAS D’ACCUEIL DE L'ENFANT 52
SEMAINES PAR PERIODE DE 12 MOIS CONSECUTIFS

EXEMPLE

-L'enfant est accueilli & compter du ler janvier N sur la base de 8 heures par jour du
lundi au vendredi soit 40 heures par semaine.

-Le taux horaire contractuel est de 4,5 € (taux et base horaire inchangés pendant la
période de prise des congés).

@ Nb : concernant le taux horaire minimal, cf fiche n° 14.

»»» Calcul du salaire mensualisé : (4,5 € x 40 heures x 52 semaines) / 12 mois = 780
euros (salaire brut mensualisé congés payés compris et correspondant au paiement
de 6j x 52/12 = 26 jours ouvrables)

-L'assistant maternel ayant plusieurs employeurs les informe tous les ans avant le ler
mars de lannée en cours quil sera en congé 1 semaine en février, 3 en aodt et 1 en
décembre. Il N'a pas denfant & charge. (absence de droit & congé supplémentaire &
ce titre).

1ére période Salaire a verser

Janvier N Salaire mensudalisé (780€)

Février N

Mars - Mai N

Compte tenu de la semaine dabsence autorisée (Cf article 102-2 de la convention
collective) sans droit acquis & congés payés (soit 1 semaine de congés sans
solde), seules les heures réellement travaillées doivent étre rémunérées.

Conformément a [article 111 de la convention collective, une retenue pour absence
doit étre calculée puis déduite du salaire mensualisé afin de déterminer le salaire
résiduel.

La retenue pour absence est égale & : salaire mensualisé x (nombre dheures
d'absence | nombre d'heures dans le mois qui aurait da étre trovoillé)

Exemple : si pendant le mois de février, 168 heures auraient di étre travaillées et
128 heures l'ont été réellement soit 40 heures d'absence, la rémunération mensuelle
brute résiduelle est alors égale & :

Retenue = 780€ x 40 [ 168 = 185,71 €

Salaire résiduel = 780 € - 185,71 € = 59429 €

Salaire mensualisé (780 €)

Indemnité acquise au titre de la 1&re période & verser & compter du ler juin N (2&éme

période) :

Régle du 1/10éme : 1/10 X [(780€ X 4) + 594,29€] = 37143 €
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Regle du maintien de salaire :
Acquisition de 2,5 x 5 = 125 jours arrondis & 13 jours ouvrables de congés soit une
indemnité = 13/26 X 780 € = 390 €

(concernant les modes de calcul de lindemnité de congés payés, cf. fiche n° 6).

2éme période

Juin-Juillet N

AoUt N

Septembre-
Novembre N

Décembre N

Janvier N+1

Février N+1

Mars -Mai N+1

Salaire a verser

Salaire mensualisé (780 €)

3 semaines dabsence dont 13 jours ouvrables pris au titre des congés payés
acquis (2 semaines de 6 jours ouvrables + 1 jour), 1 jour au titre du jour férié
chémé payé soit 4 jours sans solde.

Exemple : si pendant le mois daodt 184h auraient dd étre travaillées, labsence
pendant ces 4 jours sans solde entraine une retenue de 32 heures et le
versement d'un salaire résiduel de :

Retenue = 780 x 32 / 184 = 13565 €

Salaire résiduel = 780 € - 135,65 € = 644,35 €

Salaire mensualisé (780 €)

1 semaine de sans solde (40 heures)

Exemple : si pendant le mois de décembre 176h auraient dd étre travaillées et
136h lont été réellement, labsence de 40 heures entraine le versement dun
salaire résiduel de :

Retenue = 780 x 40 [ 176 = 17727 €

Salaire résiduel = 780 € - 17727 € = 602,73 €

Salaire mensualisé (780 €)

1 semaine de congés sans solde (40 heures)

Exemple : si pendant le mois de février 160h auraient da étre travaillées et 120h
font été réellement, absence de 40 heures entraine le versement d’'un salaire
résiduel de :

Retenue = 780 x 40 [ 160 = 195 €

Salaire résiduel = 780 € - 195 € = 585 €

Salaire mensualisé (780 €)

Indemnité acquise au titre de la 2eme période & verser & compter du ler juin N+1

(3eme période):

Régle du1/10&éme = 1/10 X [ (780 € X 9) + (64435 € + 60273 € + 585 €)| =88520 €

Régle du maintien de salaire :
Acquisition de 30 jours ouvrables de congés = 30/26 X 780 € = 900 €
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3éme période Salaire a verser

Salaire mensualisé (780 €) et prise des congés payés (3 en aolt, 1 en décembre
Juin N+1 - Mai N+2 et 1en février) rémunérés du fait du maintien de salaire (aucun reliquat & verser
au titre de la régle du 1/10éme).

Indemnité acquise au titre de la 3éme période & verser d compter du ler juin N+2
(4éme période):

Regle du 1/10&me = 1/10 x [(780€ x 12) = 936 €

Régle du maintien de salaire :
Acquisition de 30 jours ouvrables de congés = 30/26 x 780 € = 900 €

Reliquat & verser au terme de la derniére semaine de congés payés : 936 € -900 €
= 36 € a verser en février N+3

(le salaire maintenu au moment de la prise des congés payés est inférieur &
lindemnité due au titre de la régle du 1/10&me).

En cas de rupture du contrat de travail avant leur prise, cette indemnité de 936 €
sera alors versée sous la forme d'une indemnité compensatrice de congés payés (cf
fiche no 11).

@ Remarque : afin déviter tout litige il est préférable que les dates de congés
payés de lemployeur et de lassistant maternel soient définies dans le contrat
de travail. A défaut, elles sont fixées dans les conditions de l'article 102-1-2 de la
convention collective.
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FICHE 08 LA REMUNERATION EN CAS D’ACCUEIL DE
L'ENFANT 46 SEMAINES OU MOINS PAR PERIODE DE
12 MOIS CONSECUTIFS

EXEMPLE

Lenfant est accueilli & compter du ler janvier N pendant 36 semaines sur la base de
8 heures par jour du lundi au vendredi soit 40 heures par semaine.

Le contrat de travail prévoit que pendant les 16 semaines non travaillées, une
semaine en février, trois en aolt et une en décembre constitueront, au terme de
lacquisition de droits, les semaines de congés payés.

Il est également prévu dans le contrat de travail le versement de lindemnité de
congés payés au moment de leur prise (cf article 102,122 de la Convention
Collective).

Le taux horaire contractuel est de 4,5 €. (taux et base horaire inchangés pendant la
période de prise des congés).
Il N’y a pas denfant & charge (absence de droit & congé supplémentaire & ce titre).

>>> Calcul de la mensudlisation : 45€ x 40 heures x 36 semaines / 12 mois =540 €
(salaire brut mensualisé, hors congés payés, correspondant au paiement de (6 jours
ouvrables x 52/12) = 26 jours ouvrables).

1ére période Salaire a verser
Janvier N Salaire mensualisé (540 €)

Salaire mensualisé (540 €). Compte tenu de la semaine non travaillée
sans droit acquis & congés payés (soit 1 semaine de congés sans solde),

Février N . o s . .
aucune indemnité n'est due, seul le versement du salaire mensualisé
simpose.

Mars - Mai N Salaire mensualisé (540 €)

Indemnité acquise au titre de la 1ére période & verser & compter du ler juin N (2&me
période):
Régle du 1/10&me = 1/10 X (540€ X 5) =270 €

Régle du maintien de salaire : acquisition de 2,5 jours x 5 mois = 12,5 jours arrondis &
13 jours ouvrables de congés acquis soit une indemnité de 13/26 X 540 € =270 €
(concernant les modes de calcul de lindemnité de congés payés, cf. fiche n° 6).
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2éme période Salaire a verser

Les congés imposés par lassistant maternel (5 semaines) pendant une
période supérieure aux droits & congés payés acquis (13 jours) sont sans
incidence sur le salaire d verser puisque celui-ci a été calculé
initialement hors congés payés. Seule la rémunération des congés payés
acquis est due au moment de leur prise, en supplément du salaire
mensualisé.

Juin - iillet N . L
uin - juille Salaire mensualisé (540 €)

Salaire mensualisé 540 € + 270 € (3 semaines dabsence dont 13 jours

AoULN de congés payés) = 810 €

Septembre N- Mai

N+ Salaire mensualisé (540 €)

Indemnité acquise au titre de la 2eme période & verser a compter du ler juin N+I
(3eme période):
Régle du 1/10éme = 1/10 X [(540 € X 11 + 810 €) = 675 €

Régle du maintien de salaire : 30 jours ouvrables de congés acquis = 30/26 X 540 €
= 62316 €

Cette indemnité de 675 € sera a verser au fur et & mesure de la prise des congés
payés (au prorata)
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3éme période Salaire a verser

Les congés imposés par lassistant maternel (5 semaines) sont sans
incidence sur le salaire & verser puisque celui-ci a été calculé
initialement hors congés payés. Seule la rémunération des congés payés
acquis est due au moment de leur prise, en supplément du salaire
mensualisé.

el
Juin N+1 = juillet Salaire mensualisé (540 €)

N+1
Aot N+ Salaire mensualisé (540 €) + indemnité de congés payés pour 3
semaines (18/30x 675 €) = 540€ + 405 € = 945 €
Septembre -

Novembre N+] Salaire mensualisé (540 €)

Salaire mensudalisé (540 €) + indemnité de congés payés pour 1

& +
Décembre N+1 semaine = 540 € + (6/30x 675 €) =540 € + 135 € = 675 €.

Janvier N+2 Salaire mensualisé (540 €)

Salaire mensudalisé (540 €) + indemnité de congés payés pour 1

Février N+2 semaine = 540 € + (6/30x 675 €) = 540 € + 135 € = 675 €.

Mars - Mai N+2 Salaire mensualisé (540 €)

Indemnité acquise au titre de la 3éme période & verser & compter du ler juin N+2
(4éme période) :

Régle du 1/10éme=1/10 X [(540 €x 9 + 945 € + 675 € + 675 € ) =715,50 €

Régle du maintien de salaire : 30 jours ouvrables de congés acquis soit 30/26 x 540
€ =0623€

Cette indemnité de 715,50 € sera a verser au fur et @ mesure de la prise des congés
payés sur la période suivante. En cas de rupture du contrat de travail avant leur prise,
elle sera alors versée sous la forme dune indemnité compensatrice de congés payés
(cf fiche no 11).
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09 L'ACCUEIL OCCASIONNEL ET LE CONTRAT
A DUREE DETERMINEE (CDD)

I- LACCUEIL OCCASIONNEL
(Articles 97-2,98-2,102-1-2-3 et 109-3 de la Convention Collective)

Laccueil est occasionnel quand il est de courte durée et na pas de caractere
régulier. Ses conditions sont déterminées dans le contrat de travail.

En cas daccueil occasionnel inférieur ou égal & un mois : salaire brut = taux horaire
brut x nombre dheures daccueil, versé au terme du contrat.

En cas daccueil occasionnel supérieur d un mois : salaire mensuel brut = taux
horaire brut x nombre dheures daccueil effectuées au cours du mois, versé
mensuellement.

Au terme du contrat, une indemnité compensatrice de congés payés est versée d
hauteur de 10% des salaires versés pendant la durée du contrat.

® Nb : Sous réserve de lappréciation souveraine des tribunaux, ce type de
contrat n'est pas soumis aux dispositions légales relatives & lindemnité de
précarité dans la mesure ou larticle 102-1-2-3 de la convention collective
nimpose que le versement dune indemnité compensatrice de congés

payes.

Par ailleurs, et toujours sous cette réserve, si un accueil sur une durée
supérieure G un mois est possible, lobligation du caractere occasionnel et
de courte durée ne parait pas rendre possible sa conclusion sur une durée
supérieure a quelques mois. Quoi quil en soit, labsence de connaissance
de la date de fin de la période daccueil par lemployeur impose la
conclusion dun CDI plutét que de ce type de contrat.

II- LE CONTRAT A DUREE DETERMINEE

articles 41-3, 44-2 et 95-2 de la Convention Collective

N

Un contrat & durée déterminée (CDD) ne peut étre conclu quen cas de
remplacement de lassistant maternel absent. Il devra obligatoirement comporter,
outre les mentions obligatoires des contrats de travail (cf article 90 de la convention
coIIective), le motif de recours (remplocement de lassistant maternel absent, le nom
et qualification de la personne remplacée, la durée minimale de contrat ainsi que son
terme précis ou conclu jusquau retour de la personne absente. Une période d'essai
peut éventuellement étre prévue (cf fiche n°1).
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Au terme du contrat, une indemnité de précarité égale & 10% du total des salaires
bruts pergus pendant la durée du contrat, indemnité compensatrice de congés
payés comprise, doit étre versée.

® Nb : des modeles de contrats sont proposés dans les fiches et documents
pédagogiques annexés & la convention collective. Ces derniers nont

cependant quune valeur indicative et non conventionnelle.
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FICHE 10 LES DIFFERENTS MODES DE RUPTURE
DU CONTRAT DE TRAVAIL

I- RUPTURE A L'INITIATIVE DE L'EMPLOYEUR (sauf faute grqve)

Exercice du droit de retrait de l'enfant (article 119.1 de la convention collective)

Lemployeur peut, dans le cadre de lexercice de son droit de retrait de lenfant,
décider de ne plus confier son enfant & lassistant maternel quel qu’en soit le motif.

La date de premiére présentation de la lettre recommandée ou de remise de la lettre
en main propre contre décharge fixe le point de départ du préavis d'une durée de :
e 8 jours calendaires en cas dancienneté inférieure d 3 mois avec lemployeur ;
e 15 jours calendaires en cas dancienneté comprise entre 3 mois et moins d'un an
avec lemployeur ;
¢ | mois calendaire en cas dancienneté dun an et plus avec lemployeur.

> Lancienneté est appréciée au jour de la date denvoi de la lettre
recommandée ou de sa remise en main propre contre décharge.

La période de préavis ne se confond pas avec une période de congés payés (sauf
accord des parties). La période de congés payés suspend le préavis et en reporte le
terme (arrét de la Cour de cassation du 14 décembre 2006 n° 05-42.846).

Si lemployeur dispense lassistant maternel deffectuer son préavis, il devra
néanmoins le rémunérer par une indemnité compensatrice. Sil se termine en
cours de mois, cette indemnité est calculée selon la méthode présentée dans
la fiche T1-L.

A linverse, si lemployeur accepte la demande du salarié de dispense du
préavis, celui-ci ne sera pas rémunéré. Un écrit devra formaliser la demande
et la réponse.

Enfin, 'exercice du droit de retrait entraine le versement des indemnités listées a la
fiche n°1l.

II- RUPTURE A L'INITIATIVE DE L'ASSISTANT MATERNEL
Démission ou départ volontaire 4 la retraite

Démission (articles 63.2.1 et 119.2.1 de la convention collective) :

Le salarié qui décide de démissionner doit faire connaitre sa décision & son
employeur par lettre recommandée avec accusé de réception. La date de premiére
présentation de la lettre par la poste fixe le point de départ du préavis dont la durée
est identique & celui applicable en cas de rupture & linitiative de lemployeur (cf ci-
dessus) sauf lorsque lassistant maternel a moins de 3 mois dancienneté. Dans ce
cas, lassistant maternel n'est pas tenu de respecter un préavis, conformément aux
dispositions de larticle L423-26 du CASF. Outre la régularisation, le cas échéant, des
heures travaillées non payées, seule lindemnité compensatrice de congés payés est
due (cf fiche ne1i-1il).
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Départ volontaire a la retraite
(article 63-2-2 de la convention collective et L 1237-9 du Code du travail) :
Dés lors quil atteint dge Iégal douverture du droit d une pension de retraite, sans
nécessairement bénéficier dune pension & taux plein, le salarié peut notifier son départ
a la retraite au particulier employeur, par écrit.
La rupture du contrat de travail intervient au terme d'un préavis dune durée de:

e en cas dancienneté inférieure a six mois : au regard des usages pratiqués dans la

localité et la profession ;
e en cas dancienneté comprise entre six Mois et moins de deux ans : un MoOis ;
e en cas dancienneté dau moins deux ans : deux Mois.

Ill- RUPTURE IMPOSEES AUX PARTIES

Arrivée d'un nouvel enfant au foyer de l'assistant maternel incompatible avec
lagrément (article 103 de la convention collective )

Lorsquau regard de fagrément, lassistant maternel ne peut plus accueillir lFenfant, il en
informe par écrit lemployeur dans un délai minimum d'un mois avant la date d'arrivée
de son enfant. Le contrat de travail est alors rompu selon la procédure du retrait forcé
de l'enfant telle que prévue par larticle 119.3 (cf. ci-dessous).

Nb : lorsque larrivée de l'enfant n'est pas incompatible avec lagrément mais que
lassistant maternel bénéficie dun congé de maternité ou dadoption, le salarié
informe employeur quant & la poursuite du contrat de travail dans un délai
minimum de 15 jours avant la fin dudit congé.

Suspension, modification ou retrait de lagrément
(article 119.3 de la convention collective)

La suspension, la modification ou le retrait de lagrément de lassistant maternel entraine
la rupture du contrat de travail sans préavis, ni indemnité de rupture, seule lindemnité
compensatrice de congés payés restant due (cf fiche nel-lir).

La notification de la rupture du contrat est effectuée par lettre recommandée avec
accusé de réception ou par lettre remise en mains propres contre décharge et prend
effet & la date de notification de la suspension, de la modification ou du retrait de
lagrément par le Conseil départemental.

® Nb : le déménagement de lassistant maternel ne constitue une modification de
lagrément que « lorsque les nouvelles conditions d'accueil des enfants le justifient »
(article R 421-21 du code de laction sociale et des familles- CASF). Le cas échéant, le
contrat de travail peut alors étre rompu sans indemnité de rupture. Cependant,
conformément aux dispositions de larticle L 423-27 du CASF, en labsence de
suspension ou de retrait de lagrément le préavis fixé par l'article 119.1 de la convention
collective s‘applique. Les parents devront alors le rémunérer, sauf & accepter une
poursuite de la relation contractuelle. Dans ce cas, un avenant devra étre conclu.
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Décés de l'assistant maternel
(article 119.4.1 de la convention collective)
Le décés du salarié peut ouvrir droit, sous conditions, aux prestations du régime de

prévoyance de branche, prévues dans le socle commun, & lannexe n° 3 de la
convention collective.

Décés de I'enfant du particulier employeur
(article 119.4.2 de la convention collective)

Le déces de lenfant entraine la rupture du contrat de travail au jour du déces.

Le particulier employeur ou, & défaut, un tiers, informe dés que possible par écrit
lassistant maternel de la date du déces de lenfant et ouvre droit au versement :
e du dernier salaire di au jour du décés (cf fiche nell-I)
e dune indemnité compensatrice de préavis égal d la rémunération correspondant
& sa durée (cf | et fiche neli-1I)
e dune indemnité égale a lindemnité due en cas de retrait denfant (cf fiche n°l|—|);
e dune indemnité compensatrice pour les congés payés acquis, non rémunérés, le
cas échéant (cf fiche n°6 et 11-11l)

Le particulier employeur ou, & défaut, un tiers, remet & lassistant maternel, dans un
délai de trente (30) jours calendaires & compter du décés de 'enfant, les documents
de fin de contrat (cf fiche n°ll — V).

IV- INAPPLICABILITE DE LA RUPTURE CONVENTIONNELLE

Sous réserve de lappréciation souveraine des tribunaux et au regard des dispositions
de [article L 423-2 du code de laction sociale et des familles, le dispositif de la
rupture conventionnelle nest pas applicable aux assistants maternels. Toute
demande présentée a la DDETS dans ce cadre serait irrecevable.
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FICHE 11 INCIDENCE DE LA RUPTURE DU
CONTRAT DE TRAVAIL

I- INDEMNITE DE RUPTURE

sauf démission, départ volontaire ¢ la retraite, faute grave ou modification,
suspension et retrait de lagrément — (article 1211 de la convention collective)

> Sous condition de laccueil de lenfant pendant au moins 9 mois, indemnité de
rupture égale & 1/80&me du total des salaires bruts pergus pendant la durée du
contrat (hors indemnités dentretien et de repas). Cette indemnité n'a pas le
caractére de salaire. Elle est exonérée de cotisations sociales.

@ Nb : Llindemnité de licenciement fixée par le Code du travail nest pas
applicable aux assistants maternels (article 423-2 du Code de laction sociale
et des familles, article 119 de la Convention Collective et arrét de |a Cour de
cassation du 31 mai 2012 n°10-24497).

Concernant lindemnité de départ volontaire & la retraite, son bénéfice est
conditionné a une période demploi dau moins 10 années continues ou
discontinues aupres dun ou de plusieurs particuliers employeurs, au sein de la
branche du secteur des particuliers employeurs et de lemploi & domicile, dont 60
mMois entiers calendaires au cours des sept dernieres années. Elle est versée sous
conditions par lassociation paritaire nationale interbranches — APNI (cf article 86
et annexe 4 de la convention coIIective).

Il- SALAIRE RESIDUEL EN CAS DE RUPTURE DU CONTRAT EN COURS DE MOIS

(article 111 de la convention collective ou indemnité compensatrice de préavis en
cas de dispense par lemployeur (article 122 de la convention collective)

»»>» En cas daccueil de lenfant cinquante-deux (52) semaines par période de
douze (12) mois consécutifs :

Salaire & verser = salaire mensualisé — (soloire mensualisé x nombre d’heures non

travaillées dans le mois / nombre d'heures qui auraient été réellement travaillées

dans le mois considéré en labsence de rupture du contrat).

EXEMPLE : contrat de 9h/ jour sur 5 jours soit 45 h | semaine pour 52 semaines

d'accueil sur lannée et sur la base d'un taux horaire de 4 € brut : salaire mensualisé
= (45h x 52 semaines x 4€) [ 12 = 780 €.
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> En cas dabsence de 63 heures (l semaine et 2 jours de 9h soit 45h +l8h) au
cours dun mois pendant lequel lassistant maternel aurait dd travailler 4 semaines et
2 jours, soit 198h, la retenue est donc égale & : 780 € x (63/198)= 24818 € donnant
lieu au versement d'un salaire résiduel de 780 € - 24818 € = 53182 €.

»»» En cas daccueil de l'enfant quarante-six (46) semaines ou moins par période
de douze (12) mois consécutifs:

Salaire & verser = salaire mensualisé — (salaire mensualisé x nombre de jours non
travaillés dans le mois, du fait de la rupture / nombre de jours qui auraient été
réellement travaillés dans le mois sans la rupture).

Pour déterminer le nombre d'heures et de jours qui auraient été réellement travaillés
dans le mois considéré si le contrat n‘avait pas été rompu, les parties se réferent aux
dispositions prévues dans le contrat de travail ou au planning.

EXEMPLE : contrat de 8h/ jour sur 4 jours soit 32 h / semaine pour 36 semaines
daccueil sur la base d'un taux horaire de 4 € brut :
salaire mensualisé = (32 x36x4€) /12 =384 €

En cas d'absence dune semaine et 2 jours soit 6 jours au cours d'un Mois
pendant lequel lassistant maternel aurait dd travailler 4 semaines et 2 jours soit 4 x
4 + 2 =18 jours, la retenue est donc égale & 384 € x 6/18 =128 € soit un salaire
résiduel de 384€ - 128 € = 2566 €.

Ill- INDEMNITES COMPENSATRICES DE CONGES PAYES

(orticles 123.1 et 123.2 de la convention Collective)

A la date de la rupture du contrat de travail il convient de distinguer le cas échéant :
e lindemnité compensatrice de congés payés correspond & la rémunération des
congés payés acquis et non pris
e Lindemnité compensatrice correspondant aux congés en cours dacquisition.

Ces deux indemnités sont calculées quelle que soit la durée de laccueil prévue au
contrat (cinquante-deux semaines ou quarante-six semaines ou moins) et par la
comparaison, selon le résultat le plus favorable, entre la méthode du maintien de
salaire et celle dite « du dixieme » (cf fiche n° 6).
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»»> En cas daccueil de lenfant cinquante-deux (52) semaines par période de
douze (12) mois consécutifs :

Exemple : contrat de 45 heures /| semaine pendant 52 semaines sur la base dun
taux horaire de 4 € brut
Embauche le ler septembre N-1 et rupture du contrat au 31 aott N (fin préavis).

> Salaire mensualisé = (45h x 4 € x 52) /12 = 780 € (congés payés compris)

correspondant & la rémunération de 26j ouvrables en moyenne (6 jours
ouvrables par semaine x 52 semaines/12 mois ).

I-Indemnité totale de congés payés acquis au 31 mai (au titre de la lére
période):

>>> Méthode du maintien de salaire : congés payés acquis du ler septembre
200N-1 au 31 mai N = 9 mois x 2,5 jours = 23 jours ouvrables soit 23/26 x 780 € =
690 €.

>>> Méthode du 1/10éme = 10 % du total de la rémunération brute pergue
pendant la période d'acquisition des congés payés = 1/10 (9x 780 €) = 702 €.

2-Indemnité totale de congés payés en cours d'acquisition (au titre de la 2éme
période):

Soit la prise de 3 semaines de congés au mois d'aolt N (18 jours ouvrables). Le
maintien du salaire lors de leur prise a de fait été égal & (18/26 x 780 €) = 540€

>>>Méthode du maintien de salaire : 3 mois x 2,5 jours ouvrables = 8 jours
ouvrables soit 8/26 x 780 € = 240 €

>>> Méthode du 1/10éme = 1/10 [780 x 3] = 234 €

ler septembre 31 Mai [ ler juin 31 aodt
N-1 N N
.- |
1ére période (9 mois) 2eme période (3 mois)
Salaire pergu =9x 780 € = 7020 € Salaire pergu =3x780€ =2 340 €

CP arémunérer = 0 € dont CP pris = 18 jours ouvrables
Rémunération versée = 7 020 €, soit une ICP & soit 540 €

verser de 702 € et CP acquis = 8 jours ouvrables
CP acquis = 23 jours ouvrables soit 240 €
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3-Indemnités a verser et a indiquer sur le regu pour solde de tout compte :

> Indemnité compensatrice de congés payés acquis non pris:
702€-540€ =162 €
> Indemnité compensatrice de congés payés en cours dacquisition : 240 €

»>> En cas daccueil de lenfant quarante-six (46) semaines ou moins par
période de douze (12) mois consécutifs:

Exemple : contrat de 32 heures | semaine conclu pour 36 semaines d'accueil sur
la base d'un taux horaire de 4 € brut. Embauche le ler septembre N-1 et rupture du
contrat au 31 aolt N (fin préavis)

P> salaire mensualisé = (32h x 36 x 4€) [ 12 = 384 € (hors congés payés)
correspondant & 26 jours ouvrables en moyenne (6 jours ouvrables par semaine x
52 semaines/12 mois).

I-Indemnité totale de congés payés acquis au 31 mai (au titre de la 1ére
période):

>>> Méthode du maintien de salaire : congés payés acquis du ler septembre N-1
au 31 mai N = 9 mois x 25 jours = 23 jours ouvrables soit 23/26 mois de salaire =
23/26 x 384 € = 33969 €

>>> Méthode du 1/10éme = 10 % du total de la rémunération brute pergue pendant
la période d'acquisition des congés payés : = 1/10 (9 x 384 €) = 345,60 € Soit la
prise en juillet de 3 semaines de congés (=18 jours ouvrables). Lindemnité & verser
est de 18/23 x 345,60 € = 27050 € » .

Nb : le solde de lindemnité totale acquise de 345,60€ est & verser au plus
tard au moment de la prise du dernier jour de congés payés ou lors de la rupture
du contrat de travail si celle-ci intervient avant (cf ci—dessous).

2-Indemnité totale de congés payés en cours d'acquisition (au titre de la 2éme
période) :

Indemnité totale au 31 aodt au titre des congés acquis pendant la 2éme période:
>>> Méthode du maintien de salaire : 3 mois x 2,5 jours ouvrables = 8 jours ouvrables

soit 8/26 x 384 € = 11815 €

»>> Méthode du 1/10éme = 1/10 [ (384 x3) + (27050 €)] = 1/10 x 142250 € = 14225 €
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ler septembre 31 Mai / ler juin 31 aolt

N-1 N N
1&re période (9 mois) 2éme période (3 mois)
Salaire pergu =9 x 384 € = 3456 € Salaire pergu =9 x 384 € = 3456 € +
CP arémunérer =0 € prise 3 semaines CP soit 270,50€
CP acquis = 23 jours ouvrables soit 345,60€ Salaire pergu =3 x 384 € =1152 € hors
CP + indemnité CP (270,50€)
=142250€

3-Indemnités a verser et a indiquer sur le regu pour solde de tout compte :

> Indemnité compensatrice de congés payés acquis non pris :
345,60 € - 27050 € = 7510 €
> Indemnité compensatrice de congés payés en cours dacquisition : 142,25 €.

IV- REGULARISATION DE SALAIRE EN CAS D'ACCUEIL
SUR 46 SEMAINES OU MOINS

(article 124 de la Convention Collective)

En cas daccueil sur 46 semaines et moins, une régularisation définitive du salaire doit
étre effectuée par la compensation de lensemble des régularisations annuelles et
prévisionnelles effectuées en cours de contrat chaque année a sa date anniversaire
(cf article 109-2 de la Convention collective). Cette régularisation définitive est &
effectuer quel que soit le mode de rupture du contrat de travail.

En cas de solde au crédit de lassistant maternel, cette régularisation donne lieu au
paiement des heures correspondantes par le particulier employeur. Cette somme
ayant le caractére de salaire est donc soumise a contributions et cotisations sociales.

Afin déviter tout litige il est conseillé de faire apparaitre ce calcul et la régularisation
due le cas échéant par lemployeur sur le recu pour solde de tout compte.
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https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000046111993?idConteneur=KALICONT000044594539
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942327?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list#KALIARTI000043942327
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942327?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list#KALIARTI000043942327

Exemple : soit un contrat de 30 h/semaine pour 36 semaines conclu le ler janvier
N sur la base dun taux horaire de 4 € brut. Les semaines non travaillées
correspondent aux vacances scolaires (16 semoines).

Nombre d'heures payées mensuellement = (30h x36 semaines) /12 = 90 heures

Ex n°l : rupture du contrat au 30 juin N

Heures réellement effectuées
(hors heures complémentaires et
supplémentaires)

+ d indemniser au titre des JF
chémeés ou des absences donnant
lieu @ maintien de salaire *

Heures de base rémunérées
(au titre du salaire de base
mensualisé) ou des absences
donnant lieu @ maintien de salaire

Janvier N 125 H 90 H
Février N 90 H 90 H
Mars N 15 H 90 H
Avril N 95 H 90 H
Mai N 130 H 90 H
Juin N 115 H 90 H
Total 670 H 540 H

> Différence : 670 - 540 = 130 heures effectuées non payées. Lemployeur doit au salarié
130 X 4 € = 520 € brut.

Ex n°2 : Rupture du contrat au 31 AoGt N

Heures réellement effectuées
(hors heures complémentaires et
supplémentaires)

+ & indemniser au titre des JF
chémés ou des absences donnant
lieu @ maintien de salaire*

Heures de base rémunérées
(au titre du salaire de base
mensuqlisé) ou des absences
donnant lieu @ maintien de salaire

Janvier N 125 H 90 H
Février N 90 H 90 H
Mars N 15 H 90 H
Avril N 95 H 90 H
Mai N 130 H 90 H
Juin N 115 H 90 H
Juillet N OH 90 H
AoUt N OH 90 H
Total 670 H 720 H

43



® Les heures complémentaires et supplémentaires doivent étre décomptées
chagque semaine et payées chaque mois, indépendamment du salaire de base
mensudalisé. Les heures rémunérées au titre des jours fériés chomées (articles 47-2
et 111 de la convention collective) et les heures d'absence « non déductibles » cest-
d-dire donnant lieu & maintien de salaire (article 105) doivent également étre
comptabilisées dans les heures réellement effectuées afin  déviter une
compensation avec des heures réellement travaillées mais non rémunérées.

> Différence : 720 - 670 = - 50 heures. L'assistant maternel ne doit rien dans la
mesure ou les heures payées lont été au titre de lobligation par lemployeur de
verser le salaire contractuel, quel que soit le nombre d’heures effectuées et que
larticle 124 ne prévoit une régularisation quen cas de différentiel positif pour le
salarié.

V- DOCUMENTS A REMETTRE A LA FIN DU CONTRAT DE TRAVAIL
(article 69 de la convention collective)

e Bulletin de paie sur lequel apparaissent toutes les sommes dues ;

o Certificat de travail (cf mentions obligatoires listées & larticle 69 de la
convention collective) :

e Recu pour solde de tout compte détaillant les sommes versées au salarié a la
date de la rupture du contrat de travail ;

e Attestation France Trovoil(d demander aupreées de France Trovoil)

Des modéles de certificat de travail, de regu pour solde de tout compte sont
proposés dans les fiches et documents pédagogigues annexés A la convention
collective. Ces derniers nont cependant quune valeur indicative et non
conventionnelle.
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https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942194?idConteneur=KALICONT000044594539#KALIARTI000043942194
https://www.legifrance.gouv.fr/download/file/pdf/boc_20220013_0000_0034.pdf/BOCC
https://www.legifrance.gouv.fr/download/file/pdf/boc_20220013_0000_0034.pdf/BOCC
https://www.legifrance.gouv.fr/download/file/pdf/boc_20220013_0000_0034.pdf/BOCC
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/id/KALIARTI000043942194/?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list

FICHE 12 MENTIONS OBLIGATOIRES ET
FACULTATIVES DU CONTRAT DE TRAVAIL D'UN

ASSISTANT MATERNEL

Le contrat de travail et ses éventuels avenants sont établis en deux exemplaires,
daté(s), signé(s) et paraphé(s) par les parties. Chacune des parties conserve
un exemplaire du contrat de travail et de ses éventuels avenants (article 41.1 de la

convention collective).

En cas d'accueil dun enfant issu de la méme fratrie quun autre enfant accueillli,
un nouveau contrat juridiquement distinct du premier est conclu avec reprise de
lancienneté acquise par lassistant maternel au titre du contrat le plus ancien,
toujours en cours. Cette reprise sapplique uniquement & l'ancienneté et non aux
autres droits acquis tels que ceux relatifs aux congés payés (article 90.1 de la

convention collective).

@ Nb : des modeéles de contrats sont proposés dans les fiches et documents
pédagogiques annexés da la convention collective. Ces derniers nont

cependant quune valeur indicative et non conventionnelle.

Mentions obligatoires
(article D 423-5 du code de I'action sociale et
des familles et articles 41.1 et 90 de la
Convention Collective)

Identification des parties

Ne d'identification employeur (n° URSSAF ou
PAJEMPLOI)

N° de Sécurité Sociale de lassistant maternel

Références de lagrément

Assurance responsabilité civile
professionnelle de lassistant maternel
Qualité d'assistant maternel du salarié
Emploi occupé

Convention Collective applicable
Nom de lenfant et sa date de naissance

Date du début du contrat

Lieu de travail et daccueil de l'enfant
(odresse du domicile de lassistant
maternel).

Mentions facultatives conventionnelles etfou
conseillées (c)

Si le particulier employeur demande &
lassistant maternel qui laccepte, d'utiliser son
véhicule personnel afin de transporter l'enfant
accueilli :

- Assurance de son véhicule

- Montant de lindemnité versée

(article 411 de la convention collective).
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https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942094?idConteneur=KALICONT000044594539#KALIARTI000043942094
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942236?idConteneur=KALICONT000044594539#KALIARTI000043942236
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000018261020
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942094?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list#KALIARTI000043942094
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942235?idConteneur=KALICONT000044594539#KALIARTI000043942235
https://www.legifrance.gouv.fr/download/file/pdf/boc_20220013_0000_0034.pdf/BOCC
https://www.legifrance.gouv.fr/download/file/pdf/boc_20220013_0000_0034.pdf/BOCC

Mentions obligatoires
(article D 423-5 du code de I'action sociale et
des familles et articles 41.1 et 90 de la
Convention Collective)

Durée de la période dessai le cas échéant
Modalités d'exécution de la relation de travail
et daccueil de lenfant, dans le respect de
lagrément

Type de contrat et sil sagit dun CDD, sa
durée

Le cas échéant, motif du recours au CDD
(remplacement de [lassistant maternel
absent et nom, prénom, qualification de

lassistant maternel remplacé et durée
minimale du contrat ou terme précis)

Durée du préavis de rupture

Rémunération mensualisée et mode de

calcul (dont salaire horaire)

Date de paiement mensuel du salaire
Modalité de détermination des périodes de
congés payeés

Nombre de semaines de travail sur une
période de 12 mois consécutifs

En cas daccueil de l'enfant 46 semaines ou
moins par période de 12 mois consécultifs :
dates des semaines non travaillées

Durée de travail hebdomadaire ou, le cas
échéant, mensuelle et le cas échéant
répartition entre les semaines du mois

Nombre de jours travail dans la semaine
Horaires habituels d'accueil par jour

Cas et modalités de modification, de
maniére occasionnelle, des horaires daccuell,
de la durée de travail hebdomadaire ou
mensuelle et de la répartition de cette durée.

Jours fériés travaillés

Repos hebdomadaire
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Mentions facultatives conventionnelles etfou
conseillées (c)

Délais de prévenance en cas de rupture
pendant la période dessai (c)

Modalités de la période dadaptation

Indication du taux horaire brut et net (c)
Le modéle de contrat mentionne ces deux
taux.

Possibilité de modifier les périodes de travail
sous réserve du respect dun délai de
prévenance prévu dans le contrat de travail
(article 98.11 de la convention collective)
Exceptions (article 98-1-2 de la convention
collective) :

- Lorsque les périodes de travail ne peuvent
pas étre déterminées au moment de la
signature du contrat en raison de contraintes
particulieres qui simposent au particulier
employeur remise par le particulier
employeur dun planning de travail écrit, en
respectant le délai de prévenance prévu par
le contrat de travail ;

- En cas daccueil de lenfant quarante-six
semaines ou moins dans hypothese ou les
périodes non travaillées par lassistant
maternel ne sont pas connues du particulier
employeur au moment de la signature du
contrat de travail, communication par écrit,
au  minimum deux mois calendaires a
lavance.


https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000018261020
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942094?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list#KALIARTI000043942094
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/id/KALIARTI000043942234/?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942260?idConteneur=KALICONT000044594539#KALIARTI000043942260

Mentions obligatoires
(article D 423-5 du code de I'action sociale et
des familles et articles 41.1 et 90 de la
Convention Collective)

Eléments relatifs & la fourniture et aux
indemnités dentretien et de repas

Prestations
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Mentions facultatives conventionnelles et/ou
conseillées (c)

Les parties peuvent également convenir de la
possibilité de modifier les périodes non
travaillées par lassistant maternel ainsi fixées,
sous réserve du respect dun délai de
prévenance prévu dans le contrat de travail.

Montant de lindemnité horaire dentretien (c)
- cf fiche n°14 concernant la rémunération.
Conditions particulieres essentielles (c))
Majorations pour difficultés particulieres,
temporaires ou permanentes (c)

Conditions et limites des sorties de I'enfant en
dehors du domicile de lassistant maternel
(c)

Difficultés particulieres de lenfant le cas
échéant (c)

En cas daccueil en maison dassistant
maternel autorisation de  délégation
daccueil d dautres assistants maternels et
accord de chaque assistant maternel (art
L424-2 du CASF)


https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000018261020
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942094?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list#KALIARTI000043942094
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/id/KALIARTI000043942234/?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list

DOCUMENTS A JOINDRE EN ANNEXE
DU CONTRAT DE TRAVAIL
(article 90.4 de la convention collective)

@

2,

Eléments relatifs aux modes de déplacement de I'enfant prévus
dans le contrat de travail (dont les modalités de conduite &
I'école, aux activités extrascolaires et outres) X

Eléments relatifs a la santé de I'enfant :

- permettant de vérifier les vaccinations (Certificots médicoux...) )

- lautorisation parentale dintervention médicale ou chirurgicale
durgence ;

- les coordonnées du médecin qui suit lenfant ;

- léventuel régime alimentaire et les consignes en cas durgence ;

- autorisation daide & la prise des médicaments et, le cas échéant,
lordonnance et le protocole du médecin & jour (& savoir le traitement et
les soins & mettre en ceuvre pour la prise en charge de la maladie) ainsi
que tout autre document rendu obligatoire conformément aux
dispositions Iégales et réglementaires en vigueur ;

Liste & jour des personnes :

-titulaires de lexercice de [lautorité parentale, dans les limites de
éventuel droit de visite restreint dont l'assistant maternel a été informé
par écrit ;

-autorisées & récupérer l'enfant au domicile de lassistant maternel ;

-a contacter en cas d'urgence et en labsence des parents.

Toute évolution dans la situation de lenfant impactant ces consignes et
informations doit étre notifiée a lassistant maternel par écrit.
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https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942239?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list#KALIARTI000043942239
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942239?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list#KALIARTI000043942239
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942239?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list#KALIARTI000043942239

FICHE 13 PRINCIPALES DISPOSITIONS EN MATIERE DE
DUREE DU TRAVAIL APPLICABLES AUX ASSISTANTS
MATERNELS EMPLOYES PAR DES PARTICULIERS

EMPLOYEURS

Nature du droit

Durée légale / Seuil de
déclenchement des heures
majorées

Taux de majoration heures
supplémentaires

Durée maximale quotidienne

Durée maximale hebdomadaire
(sous réserve de lappréciation
souveraine des tribunaux,
calculée par salarié, tous
contrats confondus)

Repos quotidien

Références juridiques

Articles 96.2 et 96.4 de la
Convention Collective

Article 110.1 de la convention
collective

Absence de disposition légale
ou conventionnelle

Article 96.3 de la Convention
collective
Article L423-22

et D 423-12 du CASF

Article 96.1 de la Convention
Collective

Article L 423-21 du CASF
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Principe - Durée

45 heures

Taux laissé & la négociation des
parties sans pouvoir étre
inférieur & 10%.

13h (24h-repos quotidien de
1h)

48 heures | semaine en
moyenne [ou plus si accord
écrit de lassistant maternel] sur
une période de quatre mois ou,
par accord écrit, sur une
période de douze mois, dans la
limite de 2250h

1Th consécutives, tous contrats
de travail confondus.

11h consécutives.

Dérogation possible, sous
réserve de respecter le droit
un repos compensateur ou &
une indemnité, afin d'assurer
laccueil sans interruption
pendant deux ou plusieurs jours
consécutifs, pour des motifs liés
& lindisponibilité du ou des
parents du fait de leur travail ou
de leur état de santé.


https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942252?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list#KALIARTI000043942252
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942252?idConteneur=KALICONT000044594539#KALIARTI000043942252
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000046111989?idConteneur=KALICONT000044594539
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/id/KALIARTI000046111989/?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/id/KALIARTI000046111989/?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000018261002
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942251?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list#KALIARTI000043942251
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942251?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list#KALIARTI000043942251
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006798049
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942253
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006798050
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942293?idConteneur=KALICONT000044594539#KALIARTI000043942293

Nature du droit

Repos hebdomadaire

Références juridiques

Article 46 et article 100 de la

Convention Collective

Article | 423-22 du CASF
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Principe - Durée

un jour par semaine dune
durée de 35 heures fixé par le
contrat de travail donné de
préférence le dimanche sauf
disposition contractuelle fixant
un autre jour.

En cas de travail le jour du
repos hebdomadaire aprés
accord écrit de lassistant
maternel, majoration de 25%
accordée en argent ou en repos
selon les modalités définies
préalablement.

Un jour par semaine, dune
durée minimale de 35h
consécutives

(24h + repos quotidien)


https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006798050
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942264?idConteneur=KALICONT000044594539#KALIARTI000043942264
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942252?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list#KALIARTI000043942252
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942252?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list#KALIARTI000043942252
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942113?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list#KALIARTI000043942113

FICHE 14 PRINCIPALES DISPOSITIONS EN MATIERE DE

REMUNERATION DES ASSISTANTS MATERNELS
EMPLOYES PAR DES PARTICULIERS EMPLOYEURS

Elément de
rémunération

Salaire

mensualisé (sauf
accueil occasionnel
de moins d'un mois)

Taux horaire minimal
brut par enfant

Heures
complémentaires

Heures majorées

Heures majorées en
cas de  difficultés
particulieres  lites 4
l'enfant

Références juridiques

Articles 52 ,56-2 et 108 de
la Convention Collective

Articles L 423-19 et D
423-9 du CASF

Article 1 de lannexe b et
avenant n® 10 du 5
février 2026 étendu

Article _110.2 de la
convention collective

Article 1101 de la
Convention Collective

Article 110.3 _de la
convention collective

Régle applicable

Le salaire de base est
mensualisé quel que soit le
nombre de jours, de
semaines travaillées dans
lannée afin de permettre
un lissage de la
rémunération.

Il est versé chagque mois &
la date et dans les
conditions prévues au
contrat de travail

0,281 x SMIC en vigueur

Taux horaire minimal
conventionnel majoré de
4% en cas d'obtention du
titre AM-GE

Heures effectuées au-deld
de la base horaire

contractuelle dans la limite
de 45 heures par semaine

Au-deld de 45 heures
helbdomadaire d'accueil,
majoration laissée & la
négociation des parties

le taux de majoration
applicable est déterminé
en fonction de limportance
des difficultés suscitées
par laccueil de l'enfant
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Montant minimal
en 2024

Sans objet

(A compter du 1°
juin 2026 : 0.281 x
12,31€ soit 3,46 €
brut / heures de
travail)

420 € brut + 4% le
cas échéant soit
437 €

Majoration
éventuelle prévue au
contrat de travail

Majoration prévue
au contrat de travail
(minimum 10 %)

Majoration du
salaire prévue au
contrat de travail


https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942252?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list#KALIARTI000043942252
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942252?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list#KALIARTI000043942252
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942252?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list#KALIARTI000043942252
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942252?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list#KALIARTI000043942252
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942252?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list#KALIARTI000043942252
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942252?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list#KALIARTI000043942252
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942252?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list#KALIARTI000043942252
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942252?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list#KALIARTI000043942252
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942252?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list#KALIARTI000043942252
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942252?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list#KALIARTI000043942252
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942252?idConteneur=KALICONT000044594539&origin=list#KALIARTI000043942252
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Elément de

‘ . Références juridiques
rémunération

Travail le jour du Article 46 de la

repos _ Convention Collective
hebdomadaire

Article 114.1 de la
Convention Collective

Indemnité horaire
d'entretien

Indemnité de repas | Article 113 de la Convention
collective

Indemnité liée a la
conduite d'un
véhicule

Régle applicable

Travail exceptionnel le jour
du repos hebdomadaire si
accord écrit de assistant
maternel fixant les
contreparties

Montant horaire fixé par le
contrat de travail sans
pouvoir étre inférieur & 90 %
du minimum garanti (MG)
pour 9 heures de travail (soit
une indemnité minimale
horaire = MG x 0.9 / 9) et
avec un minimum de 2,65 €
quel que soit le nombre
d'heures de travail effectif
par jour de travail

Indemnité journaliére
contractuelle lorsque les
repas sont fournis par
lassistante maternelle

Si lassistant maternel
accepte dutiliser son
véhicule personnel afin de
transporter fenfant accueilli.

57

Montant minimal

en 2023

Majoration de 25% du
salaire ou repos
rémunéré, majoré dans
les mémes proportions

MG 06-2026 : 435 €
soit une indemnité
d’entretien minimale
horaire de :4,35 € x 0.9
/ 9 =0,435€

Jusquda 6 h:265€
Pour 7h : 0435 €x 7
=3045€

Pour 8h: 0,435 € x 8
=348 €
Pour9h:0435€x9
=395 €

Pour 10h : 0,435 x 10
€= 435€

Cf contrat de travail

Cf contrat de travaill
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	FICHE 01  L’ENGAGEMENT RÉCIPROQUE,  LA PÉRIODE D'ADAPTATION ET D'ESSAI
	I-L’ENGAGEMENT RÉCIPROQUE article 93 de la convention collective
	Facultatif, il formalise l’engagement écrit par lequel le particulier employeur et l’assistant maternel s’accordent sur le principe de la formation du contrat de travail. Toute modification des termes de l’engagement réciproque doit faire l’objet d’un nouvel accord entre les parties.
	Distinct du contrat de travail, il peut être rompu à l’initiative du particulier employeur ou de l’assistant maternel. Dans ce cas, la partie à l’initiative de la rupture :
	informe l’autre partie de sa décision, par LRAR ou remise en main propre contre décharge,
	lui verse une indemnité forfaitaire compensatrice d’un montant équivalent à ½ mois de salaire brut défini au moment de la conclusion de cet engagement. Cette indemnité n’a pas le caractère d’un salaire et par conséquent n’est pas soumise à cotisations sociales.
	Nb : cette indemnité n’est pas due, sur présentation d’un justificatif, dès lors que les évènements suivants surviennent entre la date de l’engagement réciproque et la date d’effet de l’embauche : - le décès de l’enfant du particulier employeur ; - le retrait, la suspension ou le non-renouvellement de l’agrément de l’assistant maternel.
	Un modèle d’engagement réciproque est proposé dans les fiches et documents pédagogiques. Ces derniers présentent une valeur indicative et non conventionnelle.
	Ii-LA PÉRIODE D'ADAPTATION article 94 de la convention collective
	Une période d’adaptation peut être prévue entre le particulier employeur et l’assistant maternel. Elle peut être comprise dans l’éventuelle période d’essai prévue dans le contrat de travail. Ses modalités d’exécution et sa durée, dans la limite de 30 jours calendaires, sont fixées par le contrat de travail qui doit alors préciser les horaires de travail correspondant, en fonction des besoins de l’enfant .
	Pendant cette période, les heures de travail non effectuées sont déduites de la mensualisation (article 108.1 de la convention collective) par le calcul d’un salaire résiduel (cf fiche n° 11-II et article 111 de la convention collective).
	III-LA PÉRIODE D'ESSAI articles 95 à 95.2 de la convention collective
	Dans le cadre d’un contrat de travail à durée indéterminée
	La durée maximale de la période d’essai dépend du nombre de jours de travail hebdomadaire fixé dans le contrat de travail :
	en cas de travail un, deux ou trois jours calendaires par semaine : trois mois
	en cas de travail quatre jours calendaires et plus par semaine : deux mois.
	en cas de période d’essai déjà effectuée et concluante pour la garde d’un autre enfant de la même fratrie : 30 jours calendaires (durée maximale de la période d’adaptation).
	Facultative, sa durée doit être explicitement indiquée dans le contrat si les parties souhaitent en prévoir une.
	Dans le cadre d’un contrat de travail à durée déterminée (articles 44-2 de la convention collective et L. 1242-10 du Code du travail)
	Si le contrat de travail comporte une période d'essai, elle ne peut excéder une durée calculée à raison d'un jour par semaine, dans la limite de :
	deux semaines lorsque la durée initialement prévue au contrat est au plus égale à six mois ;
	d'un mois dans les autres cas.
	Lorsque le contrat ne comporte pas de terme précis, la période d'essai est calculée par rapport à la durée minimale du contrat.

	Rupture du contrat de travail pendant la période d’essai (CDI ou CDD)
	Au cours de la période d'essai, l'employeur ou le salarié peut rompre librement le contrat, sans procédure particulière hormis la remise par écrit de la décision le cas échéant.
	Aucun préavis n’est prévu par la Convention Collective. Les dispositions légales fixant un préavis ne sont pas applicables aux assistants maternels (article L 423-2 du code de l’action sociale et des familles).
	La remise de la notification de la fin de la période d’essai par l’employeur marque donc la fin définitive du contrat de travail.
	A cette date, l'employeur doit alors délivrer au salarié (article 69 de la convention collective) :
	Un certificat de travail précisant :
	- les nom, prénom et adresse du particulier employeur ;         - les nom et prénom du salarié ;         - la date d'effet de l'embauche ;

	- la date de fin du contrat de travail ;   - la nature de l'emploi occupé ou, le cas échéant, les emplois successivement occupés et les périodes correspondantes ;    - la portabilité de la prévoyance (IRCEM Prévoyance),  - le cas échéant, la mention précisant que le salarié est libre de tout engagement à l'égard du particulier employeur ;
	L'attestation pour présenter une demande d'indemnisation auprès de France Travail ;
	Un reçu pour solde de tout compte détaillant les sommes versées au salarié à la date de la rupture du contrat de travail.
	Le reçu peut-être signé par le salarié. Il peut être dénoncé dans les 6 mois qui suivent sa signature, délai au-delà duquel il devient libératoire pour le particulier employeur pour les sommes qui y sont mentionnées.
	FICHE 02 LES JOURS FÉRIÉS
	1er mai
	(article 47-1 de la Convention Collective)
	Le 1er mai est un jour férié chômé et payé (maintien de la rémunération).  En cas de travail le 1er mai, les heures effectuées sont rémunérées en supplément du salaire mensualisé, au taux horaire contractuel.
	(article 47-2 de la Convention Collective et article  L 3133-1 du Code du travail)

	Jours fériés légaux
	Jours fériés chômés : Les jours fériés chômés donnent lieu à un maintien de salaire sans condition d’ancienneté dès lors que l’assistant maternel a travaillé le dernier jour de travail qui précède le jour férié et le premier jour de travail qui lui fait suite, sauf autorisation d'absence préalable de l'employeur.
	Nb : sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, la         survenance d’un arrêt maladie se terminant le dernier jour de travail précédant le jour férié ou débutant le premier jour de travail suivant ne remet pas en cause ce droit à maintien de salaire.
	Jours fériés travaillés : Les jours fériés travaillés doivent être prévus au contrat de travail. A défaut, le travail d'un jour férié ne peut intervenir qu'avec l'accord de l'assistant maternel. Le travail d’un jour férié est rémunéré avec une majoration de 10% (paiement de chaque heure effectuée à hauteur de 110% du taux horaire contractuel).

	Inapplicabilité de la journée de solidarité
	La journée de solidarité, prévue par l’article L 3133-7 du code du travail, ne fait pas partie des 17 thèmes du code du travail rendus applicables aux assistants maternels par l'article L 423-2 du Code de l’action sociale et des familles. Elle ne leur est donc pas applicable, sous réserve de l’appréciation souveraine des tribunaux compte tenu de l’absence de jurisprudence de la Cour de cassation sur ce point.


	FICHE 03 LES ABSENCES AUTORISÉES DE L'ASSISTANT MATERNEL
	I- LES ABSENCES RÉMUNÉRÉES
	Elles sont assimilées à du temps de travail effectif pour la détermination du droit à congés payés et au titre de l’ancienneté.
	Toute absence doit être justifiée et à défaut peut être considérée comme fautive.
	Congés pour événements familiaux
	(article 48-1-3-1 de la convention collective)
	Le salarié bénéficiera, sur justification, à l’occasion de certains événements, d’une autorisation d’absence exceptionnelle accordée dans les conditions suivantes sans condition d’ancienneté :
	1° Quatre jours ouvrables pour son mariage ou pour la conclusion d'un pacte civil de solidarité ; 2° Un jour ouvrable pour le mariage d'un enfant ou pour la conclusion d'un pacte civil de solidarité d’un enfant ; 3° Trois jours ouvrables pour chaque naissance survenue à son foyer ou pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption ; 4° Douze jours ouvrables pour le décès d'un enfant, durée portée à quatorze jours ouvrables dans les cas suivants :
	décès d'un enfant, quel que soit son âge, s'il était lui-même parent ;
	décès d'un enfant âgé de moins de vingt-cinq (25) ans ;
	décès d'une personne de moins de vingt-cinq (25) ans à la charge effective et permanente du salarié ;


	5° Trois jours ouvrables pour le décès du conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité, du concubin, du père, de la mère, du beau-père, de la belle-mère (entendu comme le père ou la mère du conjoint marié du salarié), d'un frère ou d'une sœur ; 6° Cinq jours ouvrables pour l'annonce de la survenue d'un handicap chez un enfant ; 7° Un jour ouvrable en cas de décès d’un descendant en ligne directe (petit-enfant, arrière petit-enfant), 8° Un jour ouvrable en cas de décès d’un ascendant en ligne directe (grand-parent, arrière-grand-parent).
	Ces jours de congé doivent être pris au moment de l’évènement, ou en accord avec l’employeur, dans les jours qui entourent l’événement. En cas de congés pris à l’occasion de la naissance ou de l’adoption, les trois jours ouvrables peuvent être pris dans la période de quinze jours qui entourent l’événement.
	Dans le cas où l’événement personnel obligerait l’assistant maternel à un déplacement de plus de 600 km (aller retour), un jour ouvrable supplémentaire non rémunéré peut être demandé à l’employeur.

	Congés complémentaire de deuil
	(article 48-1-3-1-2 de la convention collective)
	Congé de huit (8) jours ouvrables en cas de décès :
	d’un enfant âgé de moins de 25 ans ;
	d’une personne de moins de 25 ans à la charge effective et permanente du salarié.
	Le congé est à prendre dans un délai d'un an à compter du décès de l'enfant. Il peut être fractionné en deux périodes. Chaque période de congé est d'une durée d’au moins une journée. Le salarié informe le particulier employeur vingt-quatre heures au moins avant le début de chaque période de congé. Il se cumule avec le congé pour décès d’un enfant précité.
	Autorisations d’absence pour se rendre aux examens médicaux obligatoires de suivi d’une grossesse

	(article 48-1-2 de la convention collective)
	Les absences pendant les heures de travail afin de se rendre aux examens médicaux obligatoires prévus par la loi, dans le cadre du suivi de sa grossesse, sont rémunérées et assimilées à du temps de travail effectif pour la détermination du droit à congés payés et au titre de l’ancienneté.
	La salariée informe le particulier employeur de son état de grossesse et lui fournit un certificat médical attestant, suivant le cas, de : - son état de grossesse et de la date présumée de son accouchement ou la date effective de celui-ci ; - s’il y a lieu, l'existence et la durée prévisible de son état pathologique rendant nécessaire une augmentation de la période de suspension de son contrat de travail. Ce certificat peut être remis au particulier employeur contre décharge ou lui être envoyé par lettre recommandée avec accusé de réception.
	Nb : la maternité de la salariée ne peut être le motif du retrait de l’enfant. Les parents peuvent procéder à son remplacement temporaire par la conclusion avec un autre salarié d’un CDD de remplacement (article L 1242-2 du code du travail rendu applicable aux assistants maternels par l’article L 423-2 du code de l’action sociale et des familles).
	Les congés pour la journée de défense et citoyenneté

	(article 48-1-3-2 de la convention collective)
	Une autorisation d’absence du jour est accordée à tout jeune de 18 à 25 ans dans le but exclusif de participer à la journée de la défense et de la citoyenneté.
	Congé payés supplémentaires pour enfant(s) à charge
	(article 48-1-3-3 de la convention collective)
	Cf. fiche N°4 II- Acquisition de congés payés.

	Congé pour assister à la cérémonie d'accueil dans la citoyenneté française
	(article 48-1-3-4 de la convention collective)
	D’une durée d’une demi-journée, ce congé est obligatoirement positionné à la date de la tenue de la cérémonie. Bénéficie de ce droit, dans les mêmes conditions, le salarié dont le conjoint est la personne concernée.


	II- LES ABSENCES NON RÉNUMÉRÉES
	Congés de maternité (articles 48-1-2 et suivants de la convention collective)
	Le congé de maternité, d’une durée minimale de 6 semaines avant la date présumée de l’accouchement et de dix semaines après, varie en fonction du rang de naissance de l’enfant et du nombre de naissances simultanées prévues (cf articles L 1225-17 et suivants du Code du travail). Il suspend le contrat de travail durant toute sa durée. Cette période est cependant prise en compte pour la détermination du droit à congés payés et au titre de l’ancienneté.
	A son retour, la salariée doit bénéficier d’une visite médicale de reprise auprès de la médecine du travail et d’un entretien professionnel consacré à ses perspectives d’évolution professionnelle, notamment en termes de qualifications, d’emploi et de besoins en formation.

	Congés d’adoption (article 48-1-2-4 de la convention collective)
	Ce congé peut se cumuler avec le congé pour évènement familial lié à                  l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption (3 jours ouvrables – cf                                   - Congés pour évènements familiaux).                                      La durée de ce congé est de 16 semaines au plus (portée                                      à 18 semaines lorsque l'adoption porte à trois ou plus le                                      nombre d'enfants dont le salarié ou le foyer assume la                                      charge et 22 semaines en cas d'adoptions multiples ; article                                      L. 1225-37 du Code du travail).
	Avant son départ en congé, le salarié doit informer, dans les meilleurs délais, le particulier employeur du motif de son absence et de la date à laquelle il entend mettre fin à la suspension de son contrat de travail, par courrier recommandé avec accusé de réception ou remis en mains propres contre décharge.
	Pendant la durée du congé d’adoption, le contrat de travail est suspendu. Cette suspension du contrat est assimilée à du temps de travail effectif pour la détermination du droit à congés payés et au titre de l’ancienneté.
	A son retour de congé d’adoption, l’assistant maternel doit bénéficier d’un entretien professionnel consacré à ses perspectives d’évolution professionnelle, notamment en termes de qualifications, d’emploi et de besoins en formation.


	Congé parental d’éducation  (article 48-1-2-5 de la convention collective)
	Le congé parental d’éducation peut être pris à l'occasion de la naissance d’un enfant ou de l'adoption d'un enfant de moins de seize ans. Sous réserve d’une ancienneté d’au moins un an dans le secteur  de l’emploi à domicile. Il peut être pris, au choix de l’assistant maternel, sous la forme d’un congé parental total ou par la réduction de sa durée de travail. Le congé parental d'éducation et la période d'activité à temps partiel ont une durée initiale d'un an au plus. Ils peuvent être prolongés deux fois pour prendre fin au plus tard au troisième anniversaire de l'enfant. En cas de naissances multiples, le congé parental d'éducation peut être prolongé jusqu'à l'entrée à l'école maternelle des enfants. Pour les naissances multiples d'au moins trois enfants ou les arrivées simultanées d'au moins trois enfants adoptés ou confiés en vue d'adoption, il peut être prolongé cinq fois pour prendre fin au plus tard au sixième anniversaire des enfants. En cas d'adoption d'un enfant de moins de trois ans, le congé parental et la période d'activité à temps partiel prennent fin à l'expiration d'un délai de trois ans à compter de l'arrivée au foyer de l'enfant. Lorsque l'enfant adopté ou confié en vue de son adoption est âgé de plus de trois ans mais n'a pas encore atteint l'âge de la fin de l'obligation scolaire, le congé parental et la période d'activité à temps partiel ne peuvent excéder une année à compter de l'arrivée au foyer (article L. 1225-48 du Code du travail).
	Il revient au salarié d’effectuer les démarches auprès des différents organismes sociaux pour obtenir l’éventuelle indemnisation de son congé parental.
	Lorsque le congé débute immédiatement après le congé maternité ou d’adoption, le salarié doit informer par tout moyen le particulier employeur un mois avant le terme de ce dernier. Lorsqu’il ne suit pas immédiatement le congé maternité ou d’adoption, l’information doit être communiquée au moins deux mois avant le début de ce congé, par courrier recommandé avec accusé de réception ou remis en mains propres contre décharge.
	Le congé parental à temps plein n’est pas assimilé à du temps de travail effectif pour la détermination du droit à congés payés mais il est pris en compte pour moitié pour la détermination de l’ancienneté.
	A son retour, l’assistant maternel doit bénéficier d’un entretien professionnel consacré à ses perspectives d’évolution professionnelle, notamment en termes de qualifications, d’emploi et de besoins en formation.

	Congé pour convenance personnelle (article 48-2-1 de la convention collective)
	Des congés pour convenance personnelle, non rémunérés, peuvent être accordés par l’employeur à la demande du salarié. Ces congés n’entrent pas en compte pour le calcul de la durée des congés payés annuels.

	Congés pour enfant malade (article 48-2-2 de la convention collective)
	Tout salarié a droit à bénéficier d’un congé non rémunéré en cas de maladie ou d’accident, constaté par certificat médical, d’un enfant de moins de seize ans dont il a la charge. La durée de ce congé est au maximum de trois jours par an. Elle est portée à cinq jours si l’enfant est âgé de moins d’un an ou si le salarié assume la charge de trois enfants ou plus de moins de seize ans.

	Congés de présence parentale (article 48-2-3 et articles L 1225-62 et suivants du Code du travail)
	Congé de droit lorsque l'enfant à charge est atteint d'une maladie, d'un handicap ou victime d'un accident d'une particulière gravité rendant indispensable une présence soutenue et des soins contraignants.
	Sa durée maximale est de 317 jours ouvrés qui peuvent être, avec l'accord de son employeur, fractionnés ou transformés en période d’activité à temps partiel. Ce congé est renouvelable après prescription médicale pendant une période maximale de trois ans pour un même enfant et par maladie, accident ou handicap. En cas de fractionnement du congé, la durée minimale de chaque période de congé est d'une demi-journée. Le salarié informe l'employeur de sa volonté de bénéficier du congé de présence parentale au moins quinze jours avant le début du congé par lettre recommandée avec avis de réception ou remise contre récépissé de sa volonté de bénéficier de ce congé. Il joint un certificat médical.
	Chaque fois qu'il souhaite prendre une demi-journée, un jour ou plusieurs jours de congé, il en informe l'employeur au moins quarante-huit heures à l'avance. En cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence sans délai du salarié, ce dernier peut bénéficier de ce congé immédiatement.  Ce congé n’est pas assimilé à de la présence effective pour la détermination du droit à congés payés. En revanche, il est pris en compte pour la détermination de l’ancienneté.

	Congés de solidarité familiale (article 48-2-4 modifié par l’avenant n°4 du 16 octobre 2023 et L3142-6 et suivants du Code du travail)
	Permet au salarié de cesser temporairement son activité professionnelle pour assister un proche (ascendant, descendant, frère, sœur ou personne partageant le même domicile que le salarié) en fin de vie (pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable). Ce droit bénéficie, dans les mêmes conditions, au salarié ayant été désigné comme personne de confiance, au sens de l'article L. 1111-6 du code de la santé publique.
	La durée du congé est de trois mois, renouvelable une fois, pris soit en continu soit, avec l’accord de l’employeur, de manière fractionnée ou à temps partiel. Cette période est prise en compte pour la détermination de l’ancienneté mais pas pour le droit à congés payés.
	Modalités d’information : par tout moyen conférant date certaine, au moins quinze jours avant la date de son départ en congé et, le cas échéant, de sa demande de fractionnement ou de transformation en temps partiel du contrat de travail.
	Conditions de bénéfice : fourniture d’un certificat médical, établi par le médecin traitant de la personne que le salarié souhaite assister, attestant que cette personne souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou est en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable.
	Situation du salarié pendant le congé : la période n’est pas rémunérée mais le salarié peut demander le bénéfice de l’allocation journalière d’accompagnement d’une personne en fin de vie (AJAP) dans les conditions fixées par les articles L 168-1 et suivants du code de la sécurité sociale.
	A l’issue du congé le salarié bénéficie de l’entretien professionnel dans les conditions prévues à l’annexe n° 2 - article 13 de la convention collective.

	Congé de proche aidant (article 48-2-5 introduit par l’avenant n° 4 du 16 octobre 2023 et articles L 3142-16 et suivants du code du travail )
	Permet au salarié de cesser provisoirement son activité professionnelle pour aider une personne handicapée ou en perte d’autonomie avec :
	son conjoint, son concubin ou son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ;
	un ascendant ou un descendant ;
	un enfant dont il assume la charge au sens de l'article L. 512-1 du code de la sécurité sociale ;

	un collatéral jusqu'au quatrième degré
	un ascendant, un descendant ou un collatéral jusqu'au quatrième degré de son conjoint, concubin ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité
	une personne âgée ou handicapée avec laquelle il réside ou avec laquelle il entretient des liens étroits et stables, à qui il vient en aide de manière régulière et fréquente, à titre non professionnel, pour accomplir tout ou partie des actes ou des activités de la vie quotidienne.
	La personne aidée doit résider en France de manière stable et régulière.
	La durée du congé ne peut excéder, renouvellement compris, un an pour l'ensemble de la carrière. En cas de dégradation soudaine de l'état de santé de la personne aidée, de situation de crise nécessitant une action urgente du proche aidant ou de cessation brutale de l'hébergement en établissement dont bénéficiait la personne aidée, le congé débute ou peut être renouvelé sans délai. Le salarié peut mettre fin de façon anticipée au congé ou y renoncer dans les cas suivants : 1° Décès de la personne aidée ; 2° Admission dans un établissement de la personne aidée ; 3° Diminution importante des ressources du salarié ; 4° Recours à un service d'aide à domicile pour assister la personne aidée ; 5° Congé de proche aidant pris par un autre membre de la famille.
	Conditions de départ : information de l'employeur par tout moyen  conférant date certaine, au moins un mois avant la date de début du congé et, le cas échéant, de la demande de fractionnement ou de transformation à temps partiel accompagnée du certificat médical,  établi par le médecin traitant de la personne que le salarié  souhaite assister, attestant que cette personne est handicapée ou en perte d’autonomie.
	Situation du salarié pendant le congé : la période n’est pas  rémunérée mais le salarié peut demander le bénéfice de l’allocation journalière d’accompagnement d’une personne en fin de vie (AJAP) dans les conditions fixées par les articles L 168-1 et suivants du code  de la sécurité sociale.
	A l’issue du congé le salarié bénéficie de l’entretien professionnel dans  les conditions prévues à l’annexe n° 2 - article 13 de la convention  collective.
	DREETS Bourgogne-Franche-Comté Pôle politiques du travail
	Congé de naissance pour les enfants nés ou adoptés à compter du 1er janvier 2026 (articles L 1225-46-2 à 7 et D 1225-11-3 à 5 du code du travail)
	Le salarié qui a bénéficié, d'un congé de maternité, paternité, d'accueil de l'enfant ou d'adoption bénéficie, après avoir épuisé ce droit à congé, d'un congé supplémentaire de naissance d’une durée d'un ou deux mois, au choix du salarié. Ce congé peut être fractionné en deux périodes d'un mois chacune.
	Il doit être pris dans un délai de neuf mois à compter de la naissance de l'enfant ou, pour les parents adoptants, suivant l'arrivée de l'enfant au foyer.
	Le salarié informe son ou ses employeurs de la date de prise du congé et à sa durée au moins un mois à l’avance par LRAR ou remise contre récépissé. Ce délai est réduit à 15 jours lorsque l'assistant maternel souhaite bénéficier de ce congé supplémentaire au cours du mois suivant la naissance de l'enfant ou de son arrivée au foyer ou immédiatement après le congé de paternité, d'accueil de l'enfant ou d'adoption.
	En cas de décès de l'enfant ou de diminution importante des ressources du foyer, le salarié souhaitant reprendre son activité avertit son employeur, par LRAR ou remise contre récépissé au moins 8 jours avant la date de reprise souhaitée. Il joint à sa demande les justificatifs la motivant.
	Par ailleurs, en cas de nouvel employeur, lorsque le salarié n'a pas épuisé ses droits à congé, il informe son nouvel employeur, dans un délai d'un mois, de la date de prise de la période de congé restante.
	Enfin, ce congé est pris en compte dans le calcul de l’ancienneté.

	Maladie et accident
	(article 49 et annexe 3 de la convention collective)
	Le justificatif de l’arrêt de travail doit être communiqué au particulier employeur dans un délai de quarante-huit heures, sauf cas de circonstances exceptionnelles.
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	DREETS Bourgogne-Franche-Comté

	Pôle politiques du travail
	Congés annuels complémentaires (article 102-2 de la convention collective)
	Lorsque l’assistant maternel n’a pas acquis trente jours ouvrables de congés payés au cours de la période de référence (1er juin N-1 - 31 mai de l’année N en cours), il bénéficie de congés complémentaires non rémunérés pour lui permettre de bénéficier d’un repos annuel de trente jours ouvrables. En cas d’accueil de l’enfant sur cinquante-deux semaines, les modalités de prise de ces congés annuels complémentaires sont identiques à celles relatives aux congés payés telles que fixées à l’article 102-1-1 de la convention collective (cf fiche 5 - I).
	En cas d’accueil de l’enfant quarante-six semaines ou moins, ces périodes de congés annuels complémentaires non rémunérés font partie des semaines non travaillées déduites lors du calcul du salaire mensualisé. Ces périodes de congés non rémunérés ne sont pas prises en compte pour déterminer le droit à congés payés de l’assistant maternel.


	III- CONSÉQUENCES DES ABSENCES NON RÉNUMÉRÉES SUR LE SALAIRE
	(article 111 de la convention collective)
	Pour les absences qui ne donnent pas lieu à maintien de la rémunération, le particulier employeur procède à une déduction d’absence pour déterminer la rémunération résiduelle à verser (cf fiche n°11 – II).

	IV- CAS PARTICULIERS DES ABSENCES DE L'ENFANT
	Absences de l’enfant gardé pour raison médicale (article 105)
	En cas d’absence de l’enfant pour raison médicale justifiée par un certificat médical ou un bulletin d’hospitalisation, le calcul d’une retenue sur salaire précitée s’applique également dans les limites suivantes :
	DREETS Bourgogne-Franche-Comté Pôle politiques du travail


	Absences de l’enfant du fait du particulier employeur (arrêt maladie du parent, licenciement…)
	Si ce cas de figure n’est pas explicitement abordé par la convention collective, l’article 105 précité dispose cependant que les temps d’absence non prévus au contrat sont rémunérés. De plus, aux termes de l’arrêt de la Cour de cassation du 23 octobre 2013 (n° 12-14237) « l'employeur est tenu de payer sa rémunération et de fournir un travail au salarié qui se tient à sa disposition». L’employeur est donc tenu, tant qu’il n’a pas procédé à la rupture du contrat de travail, de verser le salaire mensualisé dès lors que l’assistant maternel se tient à sa disposition pour accueillir l’enfant.  Par ailleurs, et sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, ces périodes doivent être prise en compte pour le calcul des droits à congés payés (durée et indemnité correspondante).
	DREETS Bourgogne-Franche-Comté Pôle politiques du travail


	FICHE 04 L'ACQUISITION DES CONGÉS PAYÉS
	I- PRINCIPE GÉNÉRAL  (art L 3141-1 et suivants et D 3141-3 du code du travail et 48-1-1-1 de la Convention Collective)
	2,5 jours ouvrables
	2 jours ouvrables
	1er Juin  N-1
	1er Mai  N
	31 Mai N
	31 Octobre N
	30 Avril N+1

	II- CONGÉS SUPPLÉMENTAIRES POUR ENFANT(S) A CHARGE (article 48-1-3-3 de la convention collective)
	Droit déterminé et acquis au 31 mai de chaque année
	(à l’issue de la période de référence).
	Femmes de moins de 21 ans au 30 avril de l'année précédente : 2 jours de congé supplémentaire par enfant à charge. Ce congé est réduit à un jour si le congé acquis n'excède pas six jours.
	Femmes de plus de 21 ans à la date précitée : 2 jours de congés supplémentaires par enfant à charge, sans que le cumul du nombre des jours de congés supplémentaires et de congé payé acquis ne puisse excéder 30 jours ouvrables.
	Est réputé enfant à charge l'enfant qui vit au foyer et est âgé de moins de 15 ans au 30 avril de l'année en cours.
	Seul le cas de la rupture du contrat avant que l’assistant maternel n’ait eu le temps de prendre ces jours de congé acquis donne lieu au versement d’une indemnité compensatrice en lieu et place de leur prise (prise en compte de ces jours supplémentaires acquis dans le calcul de l’indemnité compensatrice de congés payés ; cf. fiche n°11 – III).


	III- EXEMPLES
	Soit un arrêt maladie de 4 semaines pendant la première période de référence puis de 11 semaines pendant la période suivante :
	Arrête maladie d’un mois (4 semaines)

	31 Mai 2025
	Arrête maladie de 11 semaines(1,5 mois)

	31 Mai 2026
	1ère période de référence
	Décompte par périodes de 4 semaines de travail : 52-4= 48 semaines/4= 12 périodes de 4 semaines soit 12x2,5 jrs= 30 jours ouvrables

	1er juin 2025
	1er Juin 2024
	2ème période de référence
	Décompte par mois de travail : 10 mois x2,5= 25 jours + 1 mois d’arrêt maladie x2= 2 jours soit un total de 27 jours ouvrables
	Décompte par périodes de 4 semaines de travail :  52-11 = 41 semaines/4 = 10 périodes x 2,5 jrs= 25 jours + 11/4= 2 période d’arrêt x 2= 4 jrs soit un total de 29 jours ouvrables
	Nb : Les périodes d’arrêt jusqu’à 4 semaines sont sans incidence sur l’acquisition des 30 jours ouvrables en cas de décompte par périodes de 4 semaines.
	Nb : Une comparaison entre les deux modes de calcul des droits acquis à congés payés est nécessaire afin de déterminer la règle la plus favorable pour le salarié.

	Soit un arrêt maladie de 16 mois pendant la 2ème période de référence - point de départ du délai de report:
	1er mars 2025
	31 juillet 2026
	1er Juin 2024
	28 août 2026
	Nb : Congés payés acquis au titre de périodes de travail et d’arrêt (quelle que soit l’origine) : si le contrat de travail est suspendu depuis moins d’un an, la date d’information après la reprise du travail est le point de départ du délai de report.
	FICHE 05 LA PRISE DES CONGÉS PAYÉS
	I- MODALITÉS DE FIXATION DES DATES DE PRISE DES CONGÉS PAYÉS (article 102-1-1 de la convention collective)
	II- FRACTIONNEMENT DU CONGÉ PRINCIPAL EN CAS D'EMPLOYEUR UNIQUE (article 48.1.1.4 de la convention collective)

	EXEMPLES
	III- MODALITÉS DE DÉCOMPTE DU NOMBRE DE JOURS DE CONGÉS PAYÉS PRIS (article 48.1.1.3 de la convention collective)
	Le décompte des congés payés est effectué à hauteur du nombre de jours ouvrables inclus dans la période de congé (tous les jours de la semaine sauf un jour de repos hebdomadaire).
	Cependant, que le contrat soit conclu sur 52 semaines, 46 semaines ou moins et quel que soit le nombre d’heures d’accueil par semaine, toute semaine complète de congés payés est décomptée à hauteur de 6 jours ouvrables.
	En cas de prise de jours de congé (fraction de semaine), le premier jour de congé à décompter est le premier jour qui aurait dû être travaillé au regard du planning convenu. Le dernier jour de congé à décompter est le dernier jour ouvrable de la période de congé précédant le jour de la reprise du travail.
	Si l’assistant maternel est placé en arrêt de travail avant ou pendant les congés payés, les jours de congés payés qui coïncident avec la période de l’arrêt de travail ne sont pas décomptés. Ils ne donnent pas lieu à indemnisation au titre des congés payés par l’employeur et l’absence est traitée comme une absence pour maladie. Ces jours seront à poser à un autre moment selon les modalités fixées à l'article 102-1-1 précité (cf I-).

	FICHE 06 L'INDEMNISATION DES CONGÉS PAYÉS
	i- MODALITÉS DE CALCUL DE L'INDEMNITÉ TOTALE DE CONGÉS PAYÉS (articles 48-1-1-5 et 102-1-2-1 et 2 de la Convention Collective)
	Lors de la prise des derniers jours de congés payés, un calcul doit être effectué afin de déterminer l’indemnité totale brute de congés payés due. Celle-ci est égale, selon la solution la plus avantageuse pour le salarié :
	Soit au 1/10ème de la rémunération totale brute (y compris celle versée au titre de congés payés) perçue par le salarié du 1er juin de l’année précédente au 31 mai de l’année en cours (période de référence), hors indemnités de repas et d'entretien (méthode dite « du 1/10ème »).
	Nb : lorsque les congés payés ont été acquis du fait d’un arrêt maladie (hors accident du travail), le salaire correspondant à cette période est pris en compte à hauteur de 80 % pour le calcul de cette indemnité.
	Soit à la rémunération brute qui aurait été perçue si l’assistant maternel avait continué à travailler, hors indemnités (méthode dite du « maintien de
	salaire »).
	Cette méthode dite du « maintien de salaire »  impose de déterminer dans un premier temps le nombre de jours ouvrables de congés acquis (cf fiche n°4) afin de déterminer le salaire correspondant à la période de leur prise effective.
	En cas d’accueil sur 52 semaines : aux termes de l’arrêt de la Cour de cassation du 4 septembre 2024 (n°22-21.233) l’indemnité de congés payés selon la règle du maintien de salaire doit être égale à la retenue à appliquer du fait de l’absence et être calculée par rapport au « seul salaire brut de base pris en compte sur la base de vingt-six jours ouvrables, sans tenir compte des heures supplémentaires, jours fériés et dimanches travaillés du mois précédent, ». Ainsi, l’indemnité, égale à la retenue sur salaire, doit être calculée à hauteur du nombre de jours ouvrables d’absence et sur la base de la valeur d’un jour ouvrable égal à 1/26ème du salaire brut de base (salaire contractuel).
	Indemnité de CP = retenue pour absence CP = (salaire mensualisé / 26) x nombre de jours ouvrables pris. Exemple : soit un salaire brut de base de 700 € et la prise de 4 semaines de congés en août. Chaque jour de congés payés pris entraine une retenue de salaire égale à 1/26 x 700 € = 26,92 €. La prise de 4 semaines de congés soit 24 jours entraine donc une retenue et le versement en contrepartie d’une indemnité de congés payés (ICP) de 26,92€ x 24 j ouvrables = 646,15€ (ICP « maintien de salaire »).


	II- MODALITÉS DE VERSEMENT DE L'INDEMNITÉ  DE CONGÉS PAYÉS
	Lorsque l’accueil s’effectue sur une année « complète » (52 semaines dont 5 semaines de CP – article 102-.1.2.1)

	Lorsque l’accueil s’effectue sur une année « incomplète » (46 semaines de travail et moins – article 102.1.2.2)
	L’indemnité s’ajoute au salaire de base dans la mesure où celui-ci ne rémunère que les périodes travaillées (salaire de base mensualisé hors congés payés) et que les congés ne peuvent être pris qu’au cours des périodes non travaillées fixées au contrat.   Elle peut être versée, selon l’accord des parties à préciser au contrat :
	soit en une seule fois au mois de juin(sauf en cas de suspension du contrat de travail à cette date ; le versement de l’indemnité est alors reporté au retour du salarié) ;
	soit lors de la prise principale des congés (entre le 1er mai et le 31 octobre),
	soit au fur et à mesure de la prise des congés (pendant les périodes non travaillées prévues au contrat),

	Lorsque l’accueil est occasionnel (cf fiche n° 9)
	La rémunération des congés dus s’effectue selon la règle du 1/10ème. L’indemnité est versée à la fin de chaque accueil.

	FICHE 07 EN CAS D’ACCUEIL DE L’ENFANT 52 SEMAINES PAR PÉRIODE DE 12 MOIS CONSÉCUTIFS
	EXEMPLE
	-L’enfant est accueilli à compter du 1er janvier N sur la base de 8 heures par jour du lundi au vendredi soit 40 heures par semaine.  -Le taux horaire contractuel est de 4,5 € (taux et base horaire inchangés pendant la période de prise des congés).
	Nb : concernant le taux horaire minimal, cf fiche n° 14.
	Calcul du salaire mensualisé : (4,5 € x 40 heures x 52 semaines) / 12 mois = 780 euros (salaire brut mensualisé congés payés compris et correspondant au paiement de 6j x 52/12 = 26 jours ouvrables)
	-L’assistant maternel ayant plusieurs employeurs les informe tous les ans avant le 1er mars de l’année en cours qu’il sera en congé 1 semaine en février, 3 en août et 1 en décembre. Il n’a pas d’enfant à charge. (absence de droit à congé supplémentaire à ce titre).
	1ère période
	Salaire à verser
	Janvier N
	Février N
	Mars - Mai N
	Indemnité acquise au titre de la 1ère période à verser à compter du 1er juin N (2ème période) :
	Règle du 1/10ème : 1/10 X [(780€ X 4) + 594,29€] = 371,43 €


	Règle du maintien de salaire : Acquisition de 2,5j x 5 = 12,5 jours arrondis à 13 jours ouvrables de congés soit une indemnité = 13/26 X 780 € = 390 €
	(concernant les modes de calcul de l’indemnité de congés payés, cf. fiche n° 6).

	2ème période
	Salaire à verser
	Indemnité acquise au titre de la 2ème période à verser à compter du 1er juin N+1 (3ème période):
	Règle du 1/10ème = 1/10 X [(780 € X 9) + (644,35 € + 602,73 € + 585 €)] =885,20 €
	Règle du maintien de salaire : Acquisition de 30 jours ouvrables de congés = 30/26 X 780 € = 900 €

	3ème période
	Salaire à verser
	Indemnité acquise au titre de la 3ème période à verser à compter du 1er juin N+2 (4ème période):
	Règle du 1/10ème = 1/10 x [(780€ x 12) = 936 €
	Règle du maintien de salaire : Acquisition de 30 jours ouvrables de congés = 30/26 x 780 € = 900 €
	Reliquat à verser au terme de la dernière semaine de congés payés : 936 € -900 € = 36 € à verser en février N+3  (le salaire maintenu au moment de la prise des congés payés est inférieur à l’indemnité due au titre de la règle du 1/10ème). En cas de rupture du contrat de travail avant leur prise, cette indemnité de 936 € sera alors versée sous la forme d’une indemnité compensatrice de congés payés (cf fiche n° 11).
	Remarque : afin d’éviter tout litige il est préférable que les dates de congés payés de l’employeur et de l’assistant maternel soient définies dans le contrat de travail. A défaut, elles sont fixées dans les conditions de l’article 102-1-2 de la convention collective.
	DREETS Bourgogne-Franche-Comté Pôle politiques du travail


	FICHE 08 LA RÉMUNÉRATION EN CAS D’ACCUEIL DE L'ENFANT 46 SEMAINES OU MOINS PAR PÉRIODE DE 12 MOIS CONSÉCUTIFS
	EXEMPLE
	L’enfant est accueilli à compter du 1er janvier N pendant 36 semaines sur la base de 8 heures par jour du lundi au vendredi soit 40 heures par semaine.
	Le contrat de travail prévoit que pendant les 16 semaines non travaillées, une semaine en février, trois en août et une en décembre constitueront, au terme de l’acquisition de droits, les semaines de congés payés.
	Il est également prévu dans le contrat de travail le versement de l’indemnité de congés payés au moment de leur prise (cf article 102.1.2.2 de la Convention Collective).
	Le taux horaire contractuel est de 4,5 €. (taux et base horaire inchangés pendant la période de prise des congés). Il n’y a pas d’enfant à charge (absence de droit à congé supplémentaire à ce titre).
	Calcul de la mensualisation : 4,5€ x 40 heures x 36 semaines / 12 mois =540 € (salaire brut mensualisé, hors congés payés, correspondant au paiement de (6 jours ouvrables x 52/12) = 26 jours ouvrables).

	1ère période
	Salaire à verser
	Janvier N
	Salaire mensualisé (540 €)
	Février N
	Salaire mensualisé (540 €). Compte tenu de la semaine non travaillée sans droit acquis à congés payés (soit 1 semaine de congés sans solde), aucune indemnité n’est due, seul le versement du salaire mensualisé s’impose.
	Mars - Mai N
	Salaire mensualisé (540 €)
	Indemnité acquise au titre de la 1ère période à verser à compter du 1er juin N (2ème période): Règle du 1/10ème = 1/10 X (540€ X 5) =270 €
	Règle du maintien de salaire : acquisition de 2,5 jours x 5 mois = 12,5 jours arrondis à 13 jours ouvrables de congés acquis soit une indemnité de 13/26 X 540 € =270 € (concernant les modes de calcul de l’indemnité de congés payés, cf. fiche n° 6).



	2ème période
	Salaire à verser
	Les congés imposés par l’assistant maternel (5 semaines) pendant une période supérieure aux droits à congés payés acquis (13 jours) sont sans incidence sur le salaire à verser puisque celui-ci a été calculé initialement hors congés payés. Seule la rémunération des congés payés acquis est due au moment de leur prise, en supplément du salaire mensualisé.
	Juin - juillet N
	Salaire mensualisé (540 €)
	Août N
	Salaire mensualisé 540 € + 270 € (3 semaines d’absence dont 13 jours de congés payés) = 810 €
	Septembre N- Mai N+1
	Salaire mensualisé (540 €)
	Indemnité acquise au titre de la 2ème période à verser à compter du 1er juin N+1 (3ème période): Règle du 1/10ème = 1/10 X [(540 € X 11 + 810 €) = 675 €
	Règle du maintien de salaire : 30 jours ouvrables de congés acquis = 30/26 X 540 € = 623,16 €
	Cette indemnité de 675 € sera à verser au fur et à mesure de la prise des congés payés (au prorata)

	3ème période
	Salaire à verser
	09 L’ACCUEIL OCCASIONNEL ET LE CONTRAT  A DUREE DÉTERMINÉE (CDD)
	I- L’ACCUEIL OCCASIONNEL
	II- LE CONTRAT A DURÉE DÉTERMINÉE

	Au terme du contrat, une indemnité de précarité égale à 10% du total des salaires bruts perçus pendant la durée du contrat, indemnité compensatrice de congés payés comprise, doit être versée.
	Nb : des modèles de contrats sont proposés dans les fiches et documents pédagogiques annexés à la convention collective. Ces derniers n’ont cependant qu’une valeur indicative et non conventionnelle.
	FICHE 10 LES DIFFÉRENTS MODES DE RUPTURE  DU CONTRAT DE TRAVAIL
	I- RUPTURE A L'INITIATIVE DE L'EMPLOYEUR (sauf faute grave)
	II- RUPTURE A L'INITIATIVE DE L'ASSISTANT MATERNEL
	Départ volontaire à la retraite (article 63-2-2 de la convention collective et L 1237-9 du Code du travail) : Dès lors qu’il atteint l’âge légal d’ouverture du droit à une pension de retraite, sans nécessairement bénéficier d’une pension à taux plein, le salarié peut notifier son départ à la retraite au particulier employeur, par écrit. La rupture du contrat de travail intervient au terme d’un préavis d’une durée de:
	en cas d’ancienneté inférieure à six mois : au regard des usages pratiqués dans la localité et la profession ;
	en cas d’ancienneté comprise entre six mois et moins de deux ans : un mois ;
	en cas d’ancienneté d'au moins deux ans : deux mois.

	III- RUPTURE IMPOSÉES AUX PARTIES
	Arrivée d'un nouvel enfant au foyer de l'assistant maternel incompatible avec l’agrément (article 103 de la convention collective )
	Lorsqu’au regard de l’agrément, l'assistant maternel ne peut plus accueillir l’enfant, il en informe par écrit l’employeur dans un délai minimum d'un mois avant la date d'arrivée de son enfant. Le contrat de travail est alors rompu selon la procédure du retrait forcé de l'enfant telle que prévue par l’article 119.3 (cf. ci-dessous).
	Nb : lorsque l’arrivée de l’enfant n’est pas incompatible avec l’agrément mais que l'assistant maternel bénéficie d'un congé de maternité ou d'adoption, le salarié informe l’employeur quant à la poursuite du contrat de travail dans un délai minimum de 15 jours avant la fin dudit congé.
	Suspension, modification ou retrait de l’agrément (article 119.3 de la convention collective)
	La suspension, la modification ou le retrait de l’agrément de l’assistant maternel entraîne la rupture du contrat de travail sans préavis, ni indemnité de rupture, seule l’indemnité compensatrice de congés payés restant due (cf fiche n°11-III). La notification de la rupture du contrat est effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception ou par lettre remise en mains propres contre décharge et prend effet à la date de notification de la suspension, de la modification ou du retrait de l'agrément par le Conseil départemental.
	Décès de l’assistant maternel (article 119.4.1 de la convention collective) Le décès du salarié peut ouvrir droit, sous conditions, aux prestations du régime de prévoyance de branche, prévues dans le socle commun, à l’annexe n° 3 de la convention collective.

	Décès de l’enfant du particulier employeur (article 119.4.2 de la convention collective)
	Le décès de l’enfant entraine la rupture du contrat de travail au jour du décès.
	Le particulier employeur ou, à défaut, un tiers, informe dès que possible par écrit l’assistant maternel de la date du décès de l’enfant et ouvre droit au versement :
	du dernier salaire dû au jour du décès (cf fiche n°11-II)
	d’une indemnité compensatrice de préavis égal à la rémunération correspondant à sa durée (cf I et fiche n°11-II)
	d’une indemnité égale à l’indemnité due en cas de retrait d’enfant (cf fiche n°1I-I);
	d’une indemnité compensatrice pour les congés payés acquis, non rémunérés, le cas échéant (cf fiche n°6 et 11-III)
	Le particulier employeur ou, à défaut, un tiers, remet à l’assistant maternel, dans un délai de trente (30) jours calendaires à compter du décès de l’enfant, les documents de fin de contrat (cf fiche n°11 – IV).


	IV- INAPPLICABILITÉ DE LA RUPTURE CONVENTIONNELLE
	Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux et au regard des dispositions de l’article L 423-2 du code de l’action sociale et des familles, le dispositif de la rupture conventionnelle n’est pas applicable aux assistants maternels. Toute demande présentée à la DDETS dans ce cadre serait irrecevable.

	FICHE 11 INCIDENCE DE LA RUPTURE DU  CONTRAT DE TRAVAIL
	I- INDEMNITÉ DE RUPTURE
	sauf démission, départ volontaire à la retraite, faute grave ou modification, suspension et retrait de l’agrément – (article 121.1 de la convention collective)
	Sous condition de l'accueil de l'enfant pendant au moins 9 mois, indemnité de rupture égale à 1/80ème du total des salaires bruts perçus pendant la durée du contrat (hors indemnités d’entretien et de repas). Cette indemnité n’a pas le caractère de salaire. Elle est exonérée de cotisations sociales.
	Nb : L’indemnité de licenciement fixée par le Code du travail n’est pas applicable aux assistants maternels (article 423-2 du Code de l’action sociale et des familles, article 119 de la Convention Collective et arrêt de la Cour de cassation du 31 mai 2012 n°10-24497).
	Concernant l’indemnité de départ volontaire à la retraite, son bénéfice est conditionné à une période d’emploi d’au moins 10 années continues ou discontinues auprès d’un ou de plusieurs particuliers employeurs, au sein de la branche du secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile, dont 60 mois entiers calendaires au cours des sept dernières années. Elle est versée sous conditions par l'association paritaire nationale interbranches – APNI (cf article 86 et annexe 4 de la convention collective).

	II- SALAIRE RÉSIDUEL EN CAS DE RUPTURE DU CONTRAT EN COURS DE MOIS
	(article 111 de la convention collective ou indemnité compensatrice de préavis en cas de dispense par l’employeur (article 122 de la convention collective)
	En cas d’accueil de l’enfant cinquante-deux (52) semaines par période de douze (12) mois consécutifs :
	Salaire à verser = salaire mensualisé – (salaire mensualisé x nombre d’heures non travaillées dans le mois / nombre d'heures qui auraient été réellement travaillées dans le mois considéré en l’absence de rupture du contrat).
	EXEMPLE : contrat de 9h/ jour sur 5 jours soit 45 h / semaine pour 52 semaines d’accueil sur l’année et sur la base d’un taux horaire de 4 € brut : salaire mensualisé = (45h x 52 semaines x 4€) / 12 = 780 €.

	En cas d’absence de 63 heures (1 semaine et 2 jours de 9h soit 45h +18h) au cours d’un mois pendant lequel l’assistant maternel aurait dû travailler 4 semaines et 2 jours, soit 198h, la retenue est donc égale à : 780 € x (63/198)= 248,18 € donnant lieu au versement d’un salaire résiduel de 780 € - 248,18 € = 531,82 €.
	En cas d’accueil de l’enfant quarante-six (46) semaines ou moins par période de douze (12) mois consécutifs:
	Salaire à verser = salaire mensualisé – (salaire mensualisé x nombre de jours non travaillés dans le mois, du fait de la rupture / nombre de jours qui auraient été réellement travaillés dans le mois sans la rupture).
	Pour déterminer le nombre d'heures et de jours qui auraient été réellement travaillés dans le mois considéré si le contrat n’avait pas été rompu, les parties se réfèrent aux dispositions prévues dans le contrat de travail ou au planning.
	EXEMPLE :  contrat de 8h/ jour sur 4 jours soit 32 h / semaine pour 36 semaines d’accueil sur la base d’un taux horaire de 4 € brut :  salaire mensualisé = (32 x 36 x 4€) / 12 = 384 €
	En cas d’absence d’une semaine et 2 jours soit 6 jours au cours d’un mois pendant lequel l’assistant maternel aurait dû travailler 4 semaines et 2 jours soit 4 x 4 + 2 = 18 jours, la retenue est donc égale à 384 € x 6/18 =128 € soit un salaire résiduel de 384€ - 128 € = 256 €.

	III- INDEMNITÉS COMPENSATRICES DE CONGÉS PAYÉS
	(articles 123.1 et 123.2 de la convention collective)
	A la date de la rupture du contrat de travail il convient de distinguer le cas échéant :
	L’indemnité compensatrice de congés payés correspond à la rémunération des congés payés acquis et non pris
	L’indemnité compensatrice correspondant aux congés en cours d’acquisition.
	Ces deux indemnités sont calculées quelle que soit la durée de l’accueil prévue au contrat (cinquante-deux semaines ou quarante-six semaines ou moins) et par la comparaison, selon le résultat le plus favorable, entre la méthode du maintien de salaire et celle dite « du dixième » (cf fiche n° 6).

	En cas d’accueil de l’enfant cinquante-deux (52) semaines par période de douze (12) mois consécutifs :
	Exemple : contrat de 45 heures / semaine pendant 52 semaines sur la base d’un taux horaire de 4 € brut   Embauche le 1er septembre N-1 et rupture du contrat au 31 août N (fin préavis).
	Salaire mensualisé = (45h x 4 € x 52) /12 = 780 € (congés payés compris) correspondant à la rémunération de 26j ouvrables en moyenne (6 jours ouvrables par semaine x 52 semaines/12 mois).
	1-Indemnité totale de congés payés acquis au 31 mai (au titre de la 1ère période):
	Méthode du maintien de salaire : congés payés acquis du 1er septembre 200N-1 au 31 mai N = 9 mois x 2,5 jours = 23 jours ouvrables soit 23/26 x 780 € = 690 €.       Méthode du 1/10ème = 10 % du total de la rémunération brute perçue pendant la période d’acquisition des congés payés = 1/10 (9 x 780 €) = 702 €.
	2-Indemnité totale de congés payés en cours d’acquisition (au titre de la 2ème période): Soit la prise de 3 semaines de congés au mois d’août N (18 jours ouvrables). Le maintien du salaire lors de leur prise a de fait été égal à (18/26 x 780 €)= 540€
	Méthode du maintien de salaire : 3 mois x 2,5 jours ouvrables = 8 jours ouvrables soit 8/26 x 780 € = 240 €
	Méthode du 1/10ème = 1/10 [780 x 3] = 234 €
	1er septembre N-1
	31 Mai / 1er juin N
	31 août  N
	1ère période (9 mois)  Salaire perçu =9 x 780 € = 7 020 €        CP à rémunérer = 0 €        Rémunération versée = 7 020 €, soit une ICP à verser de 702 €  CP acquis = 23 jours ouvrables
	2ème période (3 mois)  Salaire perçu =3 x 780 € = 2 340 €                                               dont CP pris = 18 jours ouvrables soit 540 €                                          et CP acquis = 8 jours ouvrables soit 240 €
	3-Indemnités à verser et à indiquer sur le reçu pour solde de tout compte :
	Indemnité compensatrice de congés payés acquis non pris:       702 € - 540 € = 162 €       Indemnité compensatrice de congés payés en cours d’acquisition : 240 €
	En cas d’accueil de l’enfant quarante-six (46) semaines ou moins par période de douze (12) mois consécutifs:
	Exemple : contrat de 32 heures / semaine conclu pour 36 semaines d’accueil sur la base d’un taux horaire de 4 € brut. Embauche le 1er septembre N-1 et rupture du contrat au 31 août N (fin préavis)
	Salaire mensualisé = (32h x 36 x 4€) / 12 = 384 € (hors congés payés) correspondant à 26 jours ouvrables en moyenne (6 jours ouvrables par semaine x 52 semaines/12 mois).
	1-Indemnité totale de congés payés acquis au 31 mai (au titre de la 1ère période):
	Méthode du maintien de salaire : congés payés acquis du 1er septembre N-1 au 31 mai N = 9 mois x 2,5 jours = 23 jours ouvrables soit 23/26 mois de salaire = 23/26 x 384 € = 339,69 €         Méthode du 1/10ème = 10 % du total de la rémunération brute perçue pendant la période d’acquisition des congés payés : = 1/10 (9 x 384 €) = 345,60 € Soit la prise en juillet de 3 semaines de congés (=18 jours ouvrables). L’indemnité à verser est de 18/23 x 345,60 € = 270,50 € » .
	Nb : le solde de l’indemnité totale acquise de 345,60€ est à verser au plus tard au moment de la prise du dernier jour de congés payés ou lors de la rupture du contrat de travail si celle-ci intervient avant (cf ci-dessous).
	2-Indemnité totale de congés payés en cours d’acquisition (au titre de la 2ème période) :
	Indemnité totale au 31 août au titre des congés acquis pendant la 2ème période:          Méthode du maintien de salaire : 3 mois x 2,5 jours ouvrables = 8 jours ouvrables soit 8/26 x 384 € = 118,15 €
	Méthode du 1/10ème = 1/10 [(384 x 3) + (270,50 €)] = 1/10 x 1 422,50 € = 142,25 €
	1er septembre N-1
	31 Mai / 1er juin N
	31 août  N
	3-Indemnités à verser et à indiquer sur le reçu pour solde de tout compte :
	Indemnité compensatrice de congés payés acquis non pris :        345,60 € - 270,50 € = 75,10 €        Indemnité compensatrice de congés payés en cours d’acquisition : 142,25 €.

	IV- RÉGULARISATION DE SALAIRE EN CAS D'ACCUEIL SUR 46 SEMAINES OU MOINS
	(article 124 de la Convention Collective)
	En cas d’accueil sur 46 semaines et moins, une régularisation définitive du salaire doit être effectuée par la compensation de l’ensemble des régularisations annuelles et prévisionnelles effectuées en cours de contrat chaque année à sa date anniversaire (cf article 109-2 de la Convention collective). Cette régularisation définitive est à effectuer quel que soit le mode de rupture du contrat de travail.
	En cas de solde au crédit de l’assistant maternel, cette régularisation donne lieu au paiement des heures correspondantes par le particulier employeur. Cette somme ayant le caractère de salaire est donc soumise à contributions et cotisations sociales.
	Afin d’éviter tout litige il est conseillé de faire apparaître ce calcul et la régularisation due le cas échéant par l’employeur sur le reçu pour solde de tout compte.
	DREETS Bourgogne-Franche-Comté Pôle politiques du travail

	Exemple : soit un contrat de 30 h/semaine pour 36 semaines conclu le 1er janvier N sur la base d’un taux horaire de 4 € brut. Les semaines non travaillées correspondent aux vacances scolaires (16 semaines). Nombre d’heures payées mensuellement = (30h x36 semaines)/12 = 90 heures
	Ex n°1 : rupture du contrat au 30 juin N
	Janvier N Février N Mars N Avril N Mai N Juin N

	125 H 90 H 115 H 95 H 130 H 115 H
	90 H 90 H 90 H 90 H 90 H 90 H
	Total

	670 H
	540 H
	Différence : 670 - 540 = 130 heures effectuées non payées. L’employeur doit au salarié 130 X 4 € = 520 € brut.
	Ex n°2 : Rupture du contrat au 31 Août N
	Janvier N Février N Mars N Avril N Mai N Juin N Juillet N Août N

	125 H 90 H 115 H 95 H 130 H 115 H 0 H 0 H
	90 H 90 H 90 H 90 H 90 H 90 H 90 H 90 H
	Total

	670 H
	720 H
	Les heures complémentaires et supplémentaires doivent être décomptées chaque semaine et payées chaque mois, indépendamment du salaire de base mensualisé. Les heures rémunérées au titre des jours fériés chômées (articles 47-2 et 111 de la convention collective) et les heures d’absence « non déductibles » c’est-à-dire donnant lieu à maintien de salaire (article 105) doivent également être comptabilisées dans les heures réellement effectuées afin d’éviter une compensation avec des heures réellement travaillées mais non rémunérées.
	Différence : 720 - 670 = - 50 heures. L’assistant maternel ne doit rien dans la mesure où les heures payées l’ont été au titre de l’obligation par l’employeur de verser le salaire contractuel, quel que soit le nombre d’heures effectuées et que l’article 124 ne prévoit une régularisation qu’en cas de différentiel positif pour le salarié.

	V- DOCUMENTS À REMETTRE  À LA FIN DU CONTRAT DE TRAVAIL
	(article 69 de la convention collective)
	Bulletin de paie sur lequel apparaissent toutes les sommes dues ;
	Certificat de travail (cf mentions obligatoires listées à l'article 69 de la convention collective) ;
	Reçu pour solde de tout compte détaillant les sommes versées au salarié à la date de la rupture du contrat de travail ;
	Attestation France Travail(à demander auprès de France Travail)
	Des modèles de certificat de travail, de reçu pour solde de tout compte sont proposés dans les fiches et documents pédagogiques annexés à la convention collective. Ces derniers n’ont cependant qu’une valeur indicative et non conventionnelle.
	FICHE 12 MENTIONS OBLIGATOIRES ET FACULTATIVES DU CONTRAT DE TRAVAIL D’UN ASSISTANT MATERNEL

	Mentions obligatoires  (article D 423-5 du code de l’action sociale et des familles et articles 41.1 et 90 de la Convention Collective)
	Mentions facultatives conventionnelles et/ou conseillées (c)

	Identification des parties N° d'identification employeur (n° URSSAF ou PAJEMPLOI) N° de Sécurité Sociale de l’assistant maternel
	Références de l’agrément Assurance responsabilité civile professionnelle de l’assistant maternel  Qualité d’assistant maternel du salarié Emploi occupé
	Si le particulier employeur demande à l’assistant maternel qui l'accepte, d'utiliser son véhicule personnel afin de transporter l'enfant accueilli :  - Assurance de son véhicule - Montant de l’indemnité versée  (article 41.1 de la convention collective).
	Convention Collective applicable Nom de l'enfant et sa date de naissance
	Date du début du contrat Lieu de travail et d’accueil de l’enfant (adresse du domicile de l’assistant maternel).
	Durée de la période d'essai le cas échéant Modalités d'exécution de la relation de travail et d'accueil de l'enfant, dans le respect de l'agrément Type de contrat et s’il s’agit d’un CDD, sa durée  Le cas échéant, motif du recours au CDD (remplacement de l’assistant maternel absent et nom, prénom, qualification de l’assistant maternel remplacé et durée minimale du contrat ou terme précis)
	Délais de prévenance en cas de rupture pendant la période d’essai (c)
	Modalités de la période d’adaptation
	Durée du préavis de rupture Rémunération mensualisée et mode de calcul (dont salaire horaire) Date de paiement mensuel du salaire Modalité de détermination des périodes de congés payés
	Indication du taux horaire brut et net (c) Le modèle de contrat mentionne ces deux taux.
	Nombre de semaines de travail sur une période de 12 mois consécutifs  En cas d'accueil de l'enfant 46 semaines ou moins par période de 12 mois consécutifs : dates des semaines non travaillées
	Durée de travail hebdomadaire ou, le cas échéant, mensuelle et le cas échéant répartition entre les semaines du mois
	Nombre de jours travail dans la semaine
	Horaires habituels d'accueil par jour Cas et modalités de modification, de manière occasionnelle, des horaires d'accueil, de la durée de travail hebdomadaire ou mensuelle et de la répartition de cette durée.
	Jours fériés travaillés
	Repos hebdomadaire
	- Lorsque les périodes de travail ne peuvent pas être déterminées au moment de la signature du contrat en raison de contraintes particulières qui s’imposent au particulier employeur : remise par le particulier employeur d’un planning de travail écrit, en respectant le délai de prévenance prévu par le contrat de travail ;
	- En cas d’accueil de l’enfant quarante-six semaines ou moins dans l’hypothèse où les périodes non travaillées par l’assistant maternel ne sont pas connues du particulier employeur au moment de la signature du contrat de travail, communication par écrit, au minimum deux mois calendaires à l’avance.
	Possibilité de modifier les périodes de travail sous réserve du respect d’un délai de prévenance prévu dans le contrat de travail (article 98.1.1 de la convention collective) Exceptions (article 98-1-2 de la convention collective) :
	Les parties peuvent également convenir de la possibilité de modifier les périodes non travaillées par l’assistant maternel ainsi fixées, sous réserve du respect d’un délai de prévenance prévu dans le contrat de travail.
	Eléments relatifs à la fourniture et aux indemnités d'entretien et de repas
	Prestations
	Montant de l’indemnité horaire d’entretien (c) - cf fiche n°14 concernant la rémunération. Conditions particulières essentielles (c)) Majorations pour difficultés particulières, temporaires ou permanentes (c) Conditions et limites des sorties de l'enfant en dehors du domicile de l’assistant maternel (c) Difficultés particulières de l’enfant le cas échéant (c) En cas d’accueil en maison d’assistant maternel : autorisation de délégation d’accueil à d’autres assistants maternels et accord de chaque assistant maternel (art L424-2 du CASF)

	DREETS Bourgogne-Franche-Comté Pôle politiques du travail
	DOCUMENTS À JOINDRE EN ANNEXE  DU CONTRAT DE TRAVAIL  (article 90.4 de la convention collective)
	Eléments relatifs aux modes de déplacement de l'enfant prévus dans le contrat de travail (dont les modalités de conduite à l'école, aux activités extrascolaires et autres) ;
	Eléments relatifs à la santé de l'enfant : -    permettant de vérifier les vaccinations (certificats médicaux…) ; - l'autorisation parentale d'intervention médicale ou chirurgicale d'urgence ; -    les coordonnées du médecin qui suit l'enfant ; -    l'éventuel régime alimentaire et les consignes en cas d'urgence ; -  autorisation d'aide à la prise des médicaments et, le cas échéant, l'ordonnance et le protocole du médecin à jour (à savoir le traitement et les soins à mettre en œuvre pour la prise en charge de la maladie) ainsi que tout autre document rendu obligatoire conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur ;
	Liste à jour des personnes :
	-titulaires de l'exercice de l'autorité parentale, dans les limites de l'éventuel droit de visite restreint dont l'assistant maternel a été informé par écrit ; -autorisées à récupérer l'enfant au domicile de l'assistant maternel ; -à contacter en cas d'urgence et en l'absence des parents.
	Toute évolution dans la situation de l'enfant impactant ces consignes et informations doit être notifiée à l’assistant maternel par écrit.

	FICHE 13 PRINCIPALES DISPOSITIONS EN MATIÈRE DE DURÉE DU TRAVAIL APPLICABLES AUX ASSISTANTS MATERNELS EMPLOYÉS PAR DES PARTICULIERS EMPLOYEURS
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	FICHE 14 PRINCIPALES DISPOSITIONS EN MATIÈRE DE RÉMUNÉRATION DES ASSISTANTS MATERNELS EMPLOYÉS PAR DES PARTICULIERS EMPLOYEURS
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